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Introduction 

Depuis plus de trente ans, Campagne 2000 surveille les progrès réalisés par les gouvernements pour 

atteindre l’objectif adopté à l’unanimité par les partis politiques fédéraux de mettre fin à la pauvreté 

infantile avant l’an 2000. Chaque année, nos rapports sur la pauvreté des enfants et des familles 

demandent des mesures urgentes, des politiques audacieuses et des investissements suffisants qui, pris 

ensemble, permettront d’éradiquer la pauvreté, l’iniquité et la discrimination systémique. 

Jamais auparavant ces iniquités n’ont été si apparentes ni si impérieuses la nécessité de combler les 

écarts.   

Avant la pandémie, plus de 1,3 million d’enfants vivaient en situation de pauvreté. Ce qui représente un 

enfant sur cinq dont la famille est aux prises avec les effets pénibles à long terme de la pauvreté et de la 

discrimination sur son bien-être et sa santé sociale, mentale et physique, en dépit de l’énorme et 

toujours croissante richesse au Canada. Les enfants des Premières Nations, inuits et métis, les enfants 

racisés et issus de l’immigration, les enfants qui ont des incapacités et les enfants de familles 

monoparentales dirigées par une femme sont tous surreprésentés au chapitre de la pauvreté pendant 

que la richesse et les revenus continuent de se concentrer dans les poches des mieux nantis. 

Utilisant les données les plus récentes disponibles sur le revenu, le présent rapport révèle des tendances 

inquiétantes d’avant la pandémie. Le taux de pauvreté infantile à l’échelle nationale n’a baissé que d’un 

demi-point de pourcentage de 2017 à 2018. Les taux de pauvreté infantile au Nunavut, à l’Île-du-Prince-

Édouard, à Terre-Neuve-et-Labrador, en Nouvelle-Écosse et au Manitoba ont grimpé et sont demeurés 

relativement inchangés en Alberta, au Nouveau-Brunswick et en Saskatchewan. Ils ont faiblement 

diminué au Québec, en Colombie-Britannique, en Ontario, au Yukon et dans les Territoires du Nord-

Ouest.   Lorsque l’on examine le rôle de l’Allocation canadienne pour enfants (ACE), on constate que 

l’année de son lancement, elle a eu une forte incidence sur la pauvreté, mais l’augmentation des taux de 

pauvreté donne à penser que ce rôle n’a été qu’en amont et passager.     

La précarité d’emploi, les taux d’aide sociale lamentablement bas, la difficulté d’accéder aux transferts 

gouvernementaux, la pénurie de logements, de services de garde et de soins de santé accessibles et 

abordables et le peu de progrès en matière de réconciliation véritable sont autant de facteurs qui 

rendent les enfants et les familles vulnérables aux conséquences néfastes de la pandémie sur leur santé 

et à ses répercussions sociales et économiques et qui les empêchent de profiter des interventions 

d’urgence. Nous sommes d’accord avec l’énoncé du gouvernement dans la Mise à jour économique de 

l’automne 2020 affirmant qu’une relance « intersectionnelle, féministe et verte » s’impose afin d’assurer 

un avenir prospère et de ne laisser personne pour compte. Pour réaliser cette vision, il faut mettre en 

œuvre sans tarder des politiques courageuses et investir énergiquement. Le gouvernement fédéral doit 

être à la hauteur et profiter de cette occasion unique d’améliorer la vie de millions d’enfants et de 

familles. Voici ce que nous proposons pour y arriver.  

RECOMMANDATIONS 

Stratégie fédérale de réduction de la pauvreté  

• Renforcer la Stratégie canadienne de réduction de la pauvreté (SCRP) par des investissements 

stratégiques pour atteindre des objectifs plus ambitieux; et fixer des cibles intermédiaires de 
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réduction de pauvreté qui permettront de mesurer les progrès réalisés. Il faut prévoir un 

investissement de six milliards de dollars dans le budget 2021 afin de réduire la pauvreté de 50 

pour cent de 2015 à 2025, calculé en fonction de la Mesure de faible revenu de la famille de 

recensement après impôt (FRMFR-ApI) utilisant les données du Fichier des familles T1. La Loi 

sur la réduction de la pauvreté devrait reconnaître le droit à des conditions de vie convenables 

et prévoir des mécanismes pour garantir ce droit, notamment un conseil consultatif nommé par 

tous les partis et une fonction chargée de surveiller la pauvreté et de faire enquête sur les 

grands problèmes systémiques. 

Sécurité du revenu 

• Augmenter les sommes allouées à l’Allocation canadienne pour enfants (ACE) dans le 

budget 2021 afin que toutes les familles dont le revenu est inférieur aux seuils de la MFR 

obtiennent les suppléments versés en raison de la pandémie, peu importe l’âge de leurs 

enfants. À court terme, faire en sorte que l’ACE, combinée à une nouvelle prestation proposée 

appelée « dividende de la dignité », contribue à atteindre la cible intermédiaire de réduction de 

pauvreté infantile de 50 pour cent d’ici 2025 (calculé en vertu de la FRMFR-ApI et des données 

des déclarants).   

• Éliminer les obstacles qui empêchent les familles et les personnes aux taux de pauvreté les plus 

élevés d’avoir accès à l’ACE, notamment les familles des Premières Nations vivant dans une 

réserve, les familles au statut d’immigration précaire, les familles noires et les familles racisées, 

les enfants qui ont des incapacités, et les femmes et les personnes de genre non conforme 

victimes de violence familiale; et atteindre dans ces communautés la cible intermédiaire de 

réduction de pauvreté de 50 pour cent d’ici 2025, calculée en vertu de la FRMFR-ApI. 

• Veiller à ce que la prévention de l’insécurité alimentaire des familles soit un objectif inhérent de 

l’ACE et que les résultats soient communiqués dans le cadre de la Stratégie de réduction de la 

pauvreté du Canada. 

• Transformer le Crédit d’impôt pour personne handicapée en un crédit d’impôt remboursable et 

l’étendre aux personnes en situation de handicap à très faible revenu. 

• Faire de la recherche et créer un réseau communautaire parallèle de contrôle de l’admissibilité 

et de la distribution pour les non-déclarants marginalisés à faible revenu. Le gouvernement 

fédéral doit étudier les pratiques exemplaires en matière d’inclusion financière qui existent 

ailleurs et procéder immédiatement au versement des prestations au moyen de cartes de crédit 

prépayées et rechargeables distribuées par des organismes de bienfaisance fiables. Dans un 

deuxième temps, il pourra instaurer des modes de transferts mobiles ou numérisés. 

• Augmenter le financement du Transfert canadien en matière de programmes sociaux (TCPS) de 

4 milliards de dollars et éliminer les restrictions de croissance arbitraires afin que les 

programmes de sécurité du revenu et d’aide aux personnes ayant des incapacités portent les 

revenus aux seuils de la FRMFR-ApI.   Accorder un financement suffisant, stable et prévisible qui 

reconnaît les variations économiques régionales. Concevoir le programme de manière à ce que 

les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux soient tenus de respecter leur obligation 

en vertu des droits de la personne de soutenir financièrement leurs populations. Pour ce faire, 
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assujettir les prestations de revenu et les services sociaux financés par le TCPS à des normes 

minimales, incluant des conditions contraignantes stipulant que les suppléments du revenu, y 

compris l’ACE, la Prestation pour enfants handicapés, les pensions alimentaires et les 

prestations d’assurance-emploi liées aux enfants, ne doivent pas être déduits de l’aide 

financière accordée. 

• Assortir le TCPS d’une condition contraignante selon laquelle les prestations d’urgence reliées à 

la pandémie, que ce soit la Prestation canadienne d’urgence (PCU), la nouvelle Prestation 

canadienne de la relance économique (PCRE) ou toute autre mesure, ne peuvent pas être 

déduites des prestations d’aide sociale ou avoir d’incidence négative sur tout autre revenu, y 

compris sur les allocations spéciales pour l’alimentation et les médicaments, les subventions au 

logement, etc. 

Premières Nations, Inuits et Métis 

• Travailler en collaboration avec les gouvernements des Premières Nations1, des Inuits et des 

Métis, avec les organisations autochtones2 et avec les groupes de femmes et 2SLGBTQQI+ 3 à 

l’élaboration de plans d’action visant à prévenir, réduire et éliminer la pauvreté des enfants et 

des familles dans les communautés autochtones. Les relations financières sont essentielles aux 

relations de nation à nation. Elles doivent assurer : le respect inhérent des droits, des traités, 

des titres et des compétences; la participation entière à la croissance économique; un 

financement suffisant, prévisible et soutenu accordé aux gouvernements et aux institutions 

autochtones afin d’assurer le bien-être de leurs populations; et la collecte, dans le respect des 

principes de propriété, contrôle, accès et possession (PCAP) des Premières Nations, de données 

probantes dans le but de combler les écarts socioéconomiques, de mesurer les progrès réalisés 

et de favoriser la réconciliation.4 

• Indemniser totalement les enfants, les parents et les grands-parents des Premières Nations qui 

ont souffert du financement inéquitable des services d’aide à l’enfance dans les réserves et du 

non-respect du principe de Jordan, et mettre en œuvre le plan de Spirit Bear afin de mettre fin 

aux inégalités dans les services publics. 

Services de garde à l’enfance 

• Mettre immédiatement sur pied le Secrétariat fédéral pour la garde d’enfants annoncé dans la 

Mise à jour économique de l’automne 2020 et lui conférer le mandat suivant : 

o Travailler de concert avec le Secrétariat responsable de l’apprentissage et de la garde 

des jeunes enfants autochtones; 

o Consulter le groupe d’experts du ministre de la Famille, des Enfants et du 

Développement social sur l’apprentissage et la garde des jeunes enfants, les défenseurs 

des services de garde, les experts en politiques publiques et les organismes de la société 

civile, y compris les groupes de lutte contre la pauvreté et les groupes œuvrant pour 

l’égalité des personnes; 

o Élaborer un plan détaillé pour bâtir sur plusieurs années un système pancanadien 

d’apprentissage et de garde des jeunes enfants (AGJE) en partenariat avec les provinces, 
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les territoires, et les instances dirigeantes des Premières Nations, des Inuits et des 

Métis. 

• Allouer immédiatement deux milliards de dollars (en sus du transfert de 625 millions de dollars 

aux provinces et aux territoires pour l’AGJE en vertu de l’entente sur la Relance sécuritaire) à la 

reprise sécuritaire dans les services de garde, détenteurs d’un permis. Ces fonds doivent servir à 

restaurer les services de garde existants et augmenter le nombre de places en services de garde 

réglementés; à augmenter la rémunération du personnel afin d’assurer son retour et sa 

rétention; et à stabiliser et réduire les frais de garde des parents. 

• Allouer deux milliards de dollars pour l’AGJE dans le budget 2021-2022 et s’engager à 

augmenter de deux milliards de dollars chaque année subséquente l’allocation (à savoir, quatre 

milliards en 2022-2023, six milliards en 2023-2024, ainsi de suite) afin que le Canada crée un 

système d’AGJE de bonne qualité, inclusif et adapté aux besoins de sa population et le 

développe graduellement afin de pouvoir à terme fournir des services de garde abordables à 

toutes les familles qui le désirent. 

Logement 

• Ajouter au Fonds national de coinvestissement pour le logement une somme additionnelle de 

trois milliards de dollars par année pour de nouvelles constructions et la réparation des 

habitations existantes; allouer deux milliards de dollars annuellement pour de nouveaux 

logements supervisés destinés aux populations vulnérables; et doubler la contribution du 

gouvernement fédéral à la Prestation canadienne pour le logement et l’étendre afin qu’elle 

devienne une prestation universelle plutôt que ciblée. En collaboration avec les parties 

concernées, accélérer l’élaboration des trois stratégies distinctes sur le logement autochtone et 

s’engager à en mettre en œuvre une quatrième complémentaire pour répondre aux besoins des 

Autochtones vivant en milieu rural et urbain. S’assurer que les mécanismes de reddition de 

comptes et les correctifs apportés aux problèmes systémiques de logement sont indépendants, 

entièrement financés et mis en œuvre sans délai. Veiller à ce qu’au minimum 25 pour cent de 

ces mesures profitent aux femmes dans leur diversité, conformément aux engagements en 

matière d’analyse comparative entre les sexes (ACS+) de la Stratégie nationale sur le logement. 

Les jeunes 

• Instaurer l’accès universel à l’éducation postsecondaire en éliminant les droits de scolarité et 

améliorer sensiblement les programmes d’emploi pour les jeunes et les programmes 

d’apprentissage. 

• Mettre en œuvre des services d’aide financière et de soutien social post-soins pour les jeunes 

des Premières Nations, Inuits et Métis qui ont quitté les réseaux d’aide à l’enfance et étendre 

l’application du principe de Jordan après l’âge de 18 ans. Réduire l’afflux de ces jeunes vers 

l’itinérance à l’aide d’une stratégie de logement ciblée et adopter un cadre national pour les 

soins et les services de soutien prolongés des jeunes du réseau de l’aide à l’enfance, en 

collaboration avec les militants de First Voice, les territoires et les provinces. 
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Santé publique 

• Faire en sorte que les communautés des Premières Nations, inuites et métisses élaborent en 

collaboration avec d’autres acteurs des stratégies de sécurité alimentaire pour répondre à leurs 

besoins uniques et faire progresser les initiatives de réconciliation. Pour ce, le gouvernement 

fédéral doit agir rapidement et travailler en partenariat avec la population du Nunavut afin de 

déterminer et de mettre en œuvre des stratégies plus efficaces pour contrer l’insécurité 

alimentaire alarmante très répandue dans les familles du Nunavut. 

• Adopter une loi et investir, dans un premier temps, 3,5 milliards de dollars dans les transferts 

fédéraux annuels aux provinces et aux territoires dans le cadre du plan fédéral de relance liée à 

la COVID-19 pour créer un régime de médicaments universel, complet et public, fondé sur les 

principes et les recommandations du rapport, Une ordonnance pour le Canada : l’assurance-

médicaments pour tous (2019).  

Travail décent 

• Adopter immédiatement le salaire minimum à 15 $/h, indexé annuellement en fonction de 

l’inflation, dans les secteurs réglementés par le gouvernement fédéral. 

• Prolonger à plus de 26 semaines les prestations d’urgence, abaisser le seuil d’admissibilité aux 

prestations temporaires d’a.-e. fixé à 120 heures et établir un paiement minimum garanti de 

500 $ par semaine (comme celui de la PCU). 

• Modifier le Code du travail du Canada afin que les travailleurs et travailleuses aient 

systématiquement accès à sept congés de maladie payés et à quatorze de plus lors d’une 

urgence sanitaire. 

• Renforcer la loi fédérale sur l’équité en matière d’emploi et assujettir tous les investissements et 

programmes de relance fédéraux à des ententes sur les avantages pour la collectivité. Déployer 

une stratégie de collecte de données ventilées pour soutenir, surveiller et évaluer ces dépenses 

afin que les groupes racisés et sous-représentés aient accès à ces programmes et à leurs 

avantages. 

• Accorder le statut de résident permanent aux travailleuses et travailleurs migrants à leur arrivée 

afin de leur donner accès aux mesures de protection en matière d’emploi, à des mesures de 

soutien du revenu et à l’assurance-maladie. 

• Soutenir les travailleurs et travailleuses ayant des incapacités et les consulter pour modifier les 

politiques, y compris étendre et améliorer le Supplément pour personnes handicapées de la 

Prestation fiscale pour le revenu de travail au Canada et améliorer la Prestation d’invalidité du 

Régime de pensions du Canada. 

• Réformer le Régime d’assurance-emploi en adoptant des mesures comme : étendre l’accès à des 

cotisants exclus présentement; étendre l’accès à de nouveaux cotisants; réduire en permanence 

le nombre d’heures pour être admissible; augmenter le taux des prestations; et abolir le taux de 

prestation discriminatoire de 33 pour cent pour les prestations parentales prolongées. 
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Inégalité de revenus 

• S’attaquer à l’inégalité croissante des revenus et générer des recettes pour les initiatives de 

réduction de pauvreté en éliminant ou en réduisant les échappatoires fiscales hautement 

régressives et coûteuses, en abolissant les paradis fiscaux, en imposant l’extrême richesse et en 

introduisant une taxe sur les bénéfices exceptionnels visant les bénéfices fortuits des 

entreprises attribuables à la pandémie. 

Mesurer la pauvreté 
Le seuil de pauvreté officiel au Canada est la Mesure du panier de consommation (MPC). Il a été 

enchâssé dans la loi en juin 2019 à l’entrée en vigueur de la Loi sur la réduction de la pauvreté. 

La MPC établit un seuil de faible revenu en calculant le coût d’un panier de biens et de services qu’un 

particulier ou une famille a besoin de se procurer pour s’assurer des conditions de « modestes » ou de 

« base » dans une région géographique donnée. Le panier se divise en cinq catégories : nourriture, 

vêtement, logement, transport et une catégorie d’autres produits essentiels. Par la suite, on établit le 

revenu disponible en soustrayant certaines dépenses « non discrétionnaires », comme la garde 

d’enfants, les dépenses médicales directes et certaines retenues salariales (y compris les transferts 

gouvernementaux) du revenu après impôt. Les personnes dont le revenu disponible est inférieur au 

seuil du MPC sont considérées comme vivant en situation de pauvreté. 

La MPC (base de 2008) a été mise à jour en février 2020 (MPC - base de 2018). La mise à jour comprend 

trois nouveaux centres de population, ce qui donne 53 paniers de consommation régionaux pour 

l’ensemble des provinces (le coût du panier de consommation n’a pas été calculé pour les territoires et 

les réserves des Premières Nations). Quelques changements apportés aux produits du panier de 

consommation correspondent aux habitudes de consommation actualisées. Par exemple, on a ajouté les 

services de téléphonie cellulaire dans la catégorie « autres dépenses » et on a modifié la façon de 

calculer le revenu disponible afin de corriger des anomalies.5 

Malgré sa mise à jour, la MPC demeure une mesure limitée qui sous-estime le taux de pauvreté.6  Le 

présent rapport s’appuie sur les données des déclarants des Fichiers des familles T1 (FFT1) (à moins 

d’indications contraires). Il s’agit d’une vaste source de données fiables sur le revenu annuel qui inclut 

des populations à forte incidence de pauvreté qui ne sont pas comprises dans les calculs de la Mesure 

du panier de consommation. À savoir les populations des territoires, les Premières Nations dans les 

réserves, les personnes vivant en établissement et les parents âgés de moins de 18 ans. La Mesure de 

faible revenu de la famille de recensement après impôt (FRMFR-ApI) est établie à 50 pour cent du 

revenu médian. Ces données sont les plus récentes disponibles, mais elles datent de deux ans. Par 

conséquent, la FRMFR-ApI ne rend pas compte des répercussions profondes sur le revenu et sur le taux 

de pauvreté des familles qu’a sans doute eues la pandémie. Elle témoigne néanmoins de la profondeur 

de la pauvreté et de la vulnérabilité économique d’avant la pandémie. 
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Le graphique 1 illustre la disparité entre 

les deux mesures de pauvreté. Selon la 

MPC actualisée, le taux de pauvreté 

infantile était de 10,8 pour cent en 2018 - 

soit 748 000 enfants en situation de 

pauvreté. Selon la FRMFR-ApI, le taux de 

pauvreté infantile était de 18,2 pour cent 

pour la même année - soit 

1 337 570 enfants en situation de 

pauvreté. La différence est de 

589 570 enfants qui, selon la mesure de 

pauvreté officielle, ne sont pas considérés 

comme vivant en situation de pauvreté, 

mais qui en subissent néanmoins les 

mêmes conséquences néfastes. Il faut que 

les politiques et les programmes 

répondent également aux besoins de ces 

enfants, conformément à l’approche 

fondée sur les droits définie dans la 

Stratégie de réduction de pauvreté du 

gouvernement fédéral et dans le présent 

rapport. 

 

 

Tableau 1 : Seuils de la Mesure de faible revenu de la famille de recensement après impôt par type de 

famille 

Type de famille FRMFR-ApI 

Personne seule (sans enfants) 21 833 

Monoparentale, un enfant* 30 877 

Monoparentale, deux enfants 37 816 

Couple, un enfant 37 816 

Couple, deux enfants 43 666 

Source : Statistique Canada, tableau G. Seuil de la Mesure de faible revenu de la famille de recensement après 

impôt par type de famille. 

Guide de référence technique pour les estimations annuelles du revenu des familles de recensement, des 

particuliers et des aînés.   

Fichiers des familles T1, Estimations finales, 2018. 
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La pauvreté des enfants et des familles aujourd’hui 
Près de six millions de personnes au Canada vivaient sous le seuil de la Mesure de faible revenu de la 

famille de recensement après impôt (FRMFR-ApI) en 2018, soit 16,5 pour cent de la population, et de ce 

nombre 1 337 570 étaient des enfants. Ce qui signifie que 18,2 pour cent des enfants au pays souffrent 

des blessures physiques, mentales et émotionnelles persistantes et à long terme de la pauvreté. Et le 

taux de pauvreté chez les enfants âgés de moins de six ans est plus élevé à 19,2 pour cent, ce qui 

représente 451 940 enfants. Le taux de pauvreté plus élevé dans cette tranche d’âge est 

particulièrement préoccupant vu l’importance de cette phase de développement pour la réussite 

scolaire et professionnelle et la santé physique et mentale, qui peut être affectée dans ces premières 

années de la vie.  

Au Canada, les taux de pauvreté infantile varient selon la région géographique. En 2018, le Nunavut 

accusait le taux de pauvreté infantile le plus élevé au Canada à 32,4 pour cent et le Yukon, le plus faible, 

à 11,2 pour cent.   Parmi les provinces, le taux le plus élevé se trouvait au Manitoba à 28,3 pour cent et 

le plus faible, au Québec 14,6 pour cent. Seules trois provinces, le Québec, l’Alberta et l’Ontario avaient 

des taux de pauvreté infantile inférieurs à la moyenne nationale (graphique 2). 
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Les progrès en matière de réduction de la pauvreté infantile font-ils du surplace?  

En dépit de l’adoption par tous les partis politiques fédéraux en 1989 d’une résolution pour éradiquer la 

pauvreté des enfants au Canada avant l’an 2000 - l’évènement qui a donné naissance à Campagne 2000 

- cet échéancier a expiré sans que le but soit atteint. En fait, au cours de cette période, le pourcentage 

d’enfants en situation de pauvreté a augmenté à un point tel qu’un enfant sur quatre au Canada vivait 

alors en situation de pauvreté. 

De 2003 à 2015, les taux de pauvreté infantile ont graduellement diminué, après quoi ils ont baissé à un 

rythme plus accéléré en raison en partie des prestations pour enfants plus généreuses introduites par le 

nouveau gouvernement fédéral. De 2015 à 2017, il y avait moins d’enfants pauvres au Canada -  de 

145 700 de moins -  et le taux de pauvreté infantile est passé de 20,9 pour cent à 18,6 pour cent 

(graphique 4).  
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Toutefois, les progrès au cours de 

la dernière année pour laquelle 

on dispose de données ont été 

décevants. Le taux national de 

pauvreté infantile a baissé de 

moins d’un demi-point, passant 

de 18,6 pour cent en 2017 à 

18,2 pour cent en 2018, ce qui 

représente seulement 

19 410 enfants pauvres de moins. 

De 2017 à 2018, les Territoires du 

Nord-Ouest ont connu la plus 

importante réduction de leur taux 

de pauvreté infantile, soit 

1,2 pour cent. Alors qu’au Yukon, 

en Ontario, en Colombie-

Britannique, au Québec et en 

Saskatchewan, les réductions ont 

varié de 0,1 pour cent à 0,7 pour 

cent (graphique 5).  

Par ailleurs, l’augmentation du 

taux de pauvreté infantile dans 

plusieurs provinces et 

territoires est inquiétante, 

notamment au Nunavut. 

Dans ce territoire, la hausse 

a été la plus importante de 

tout le pays, à 1,2 pour cent.   

D’autres provinces ont 

accusé aussi des hausses de 

leurs taux de pauvreté : Île-

du-Prince-Édouard (0,8), 

Terre-Neuve-et-Labrador 

(0,6); Nouvelle-Écosse (0,4) 

Manitoba (0,4) 

(graphique 5). 

L’Allocation canadienne pour 

enfants (ACE) a réduit 

considérablement le taux de 

pauvreté infantile à sa mise en œuvre en 2016, mais les résultats décevants obtenus récemment 

semblent indiquer que l’impact de l’ACE sur la pauvreté a été amont et passager plutôt que soutenu. 
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Évaluer la Stratégie canadienne de réduction de la pauvreté 
La première Stratégie de réduction de la pauvreté du Canada a été enchâssée dans une loi en juin 2019 

au moment où la Loi sur la réduction de la pauvreté (LRP) a reçu la sanction royale. La LRP a adopté la 

Mesure du panier de consommation (MPC) comme mesure officielle de la pauvreté et a fixé des cibles 

de réduction de pauvreté de 20 pour cent d’ici 2020 et de 50 pour cent d’ici 2030. Un conseil consultatif 

a été chargé de surveiller les progrès et de poursuivre les consultations communautaires jusqu’à ce que 

les cibles soient atteintes.   

Grâce à la LRP, la réduction de la pauvreté fait partie du programme à long terme du gouvernement 

fédéral. Même si d’importantes mesures de réduction de pauvreté étaient déjà en place avant la 

pandémie, celle-ci a néanmoins eu des conséquences disproportionnées pour les personnes à faible 

revenu et marginalisées. Des mesures d’urgence ont été mises en place pour fournir de l’aide financière 

et d’autres types de soutien afin d’aider les gens à traverser la crise. Il faut profiter de cette occasion 

exceptionnelle pour en tirer des leçons et renforcer la LRP afin de mieux répondre aux besoins des 

personnes à faible revenu.  

RECOMMANDATIONS 

Loi sur la réduction de la pauvreté : Ajouter à la LRP le droit à des conditions de vie décentes, 

conformément aux obligations internationales du Canada en matière de droits de la personne. 

Enchâsser dans la LRP des mécanismes entièrement financés et indépendants pour réaliser ces droits, 

comme les mécanismes enchâssés dans la Loi sur la stratégie nationale sur le logement.  

Le Conseil consultatif sur la réduction de pauvreté ne doit pas être dissout une fois la cible de réduction 

de la pauvreté (50 pour cent) atteinte comme le prévoit présentement la LRP. Le Conseil devrait plutôt 

avoir le mandat et les ressources suffisantes pour continuer son travail jusqu’à ce que la pauvreté soit 

totalement éradiquée au Canada. 

Mesure officielle de la pauvreté : Remplacer la Mesure du panier de consommation, qui mesure la 

privation matérielle, par la Mesure de faible revenu (MFR) après impôt établie à partir des données 

annuelles des déclarants. La MFR est une mesure étendue, globale et relative de la pauvreté. Elle est 

conçue pour mesurer ce que la stratégie de réduction de pauvreté cherche à atteindre en vertu de ses 

trois piliers : dignité, égalité des chances et résilience. 

Cibles et échéanciers plus ambitieux : La stratégie et la LRP devraient s’engager à réduire la pauvreté de 

50 pour cent de 2015 à 2025 et à éliminer d’ici 2030 la pauvreté telle que mesurée par la Mesure de 

faible revenu de la famille de recensement après impôt utilisant les données des Fichiers des familles T1.   

Ces cibles et ces échéanciers devraient être les mêmes pour les groupes marginalisés dont les taux de 

pauvreté sont plus élevés, notamment les Premières Nations, les Inuits, les Métis et les Autochtones 

vivant en milieu urbain et rural, les Noirs et les personnes racisées, les personnes en situation de 

handicap, les immigrants et les familles monoparentales dirigées par une femme.   

Plan budgétaire, de mise en œuvre et d’évaluation : Un plan détaillé présentant des politiques et des 

programmes nouveaux et étendus, des cibles annuelles et des échéanciers améliorés, des méthodes 

d’évaluation et un budget doit être élaboré. Ces volets manquent pour le moment dans la stratégie. La 

collecte et l’analyse de données ventilées, ainsi qu’un dialogue communautaire soutenu pour recueillir 
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des données qualitatives, doivent étayer le plan et contribuer à soutenir l’analyse comparative entre les 

sexes (ACS+). 

Conseil consultatif : Le Conseil consultatif devrait être indépendant et ses membres devraient être 

nommés par un comité multipartite. Il doit avoir le mandat et toutes les ressources requises pour 

évaluer les mesures prises par le gouvernement fédéral pour réduire la pauvreté et il doit rendre 

compte directement à la Chambre des communes. 

Mettre fin à la pauvreté infantile dans les communautés 

des Premières Nations, inuites et métisses 
Des mesures urgentes sont requises 

pour s’attaquer aux taux 

inacceptablement élevés de pauvreté 

infantile dans les communautés des 

Premières Nations, inuites et métisses. 

Les données du recensement 

témoignent de taux 

exceptionnellement élevés de pauvreté 

chez les enfants de Premières Nations 

inscrits : 53 pour cent sur la réserve et 

41 pour cent à l’extérieur de la réserve. 

Le taux de pauvreté des enfants de 

Premières Nations non-inscrits est de 

31 pour cent; celui des enfants inuits 

est de 25 pour cent et celui des enfants 

métisses est de 22 pour cent 

(graphique 6). 

En raison de la pauvreté des enfants et des familles, de la discrimination et du colonialisme persistant, 

les enfants des Premières nations, inuits et métisses font plus souvent l’objet d’interventions de la part 

des services d’aide à l’enfance. Selon les données du recensement de 2016, au Canada, 52,2 pour cent 

des enfants en famille d’accueil étaient autochtones alors qu’ils ne représentaient que 7,7 pour cent de 

la population totale d’enfants. Ce qui signifie que 14 970 enfants âgés de moins de 15 ans placés en 

famille d’accueil sur 28 665 étaient des Autochtones.7  Au Manitoba et en Saskatchewan, plus de 

85 pour cent des enfants placés en famille d’accueil étaient des Autochtones.8  Plus de la moitié (54 pour 

cent) des enfants autochtones confiés au réseau de l’aide à l’enfance n’étaient pas dans des familles 

dont les parents s’identifiaient comme Autochtones9, ce qui démontre en partie à quel point le système 

n’a pas été conçu pour reconnaître les soins dispensés par des membres de la famille ou par la famille 

étendue.   

Ces interactions avec les réseaux d’aide à l’enfance ont des conséquences négatives à long terme, 

notamment des taux élevés d’itinérance chez les jeunes, la pauvreté, le chômage, un faible niveau 

d’éducation postsecondaire et une plus grande incidence de problèmes de santé chroniques chez les 

enfants.10  Elles sont souvent un « conduit direct » vers le système correctionnel dans lequel les 
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personnes autochtones sont également surreprésentées. 11  Avec l’avènement de la pandémie du 

coronavirus, les risques pour les enfants pris en charge augmentent,12 notamment un risque accru de 

maltraitance, de violence fondée sur le genre, d’isolement et d’exclusion sociale. 13 

L’ensemble de services disparates offerts aux communautés des Premières nations, inuites et métisses 

est inadéquat et ne répond pas aux besoins. Le fédéralisme a eu pour effet de déposséder les 

Autochtones de la gouvernance et de répartir le pouvoir, l’autorité et les compétences entre le 

gouvernement fédéral et les provinces.14  Le gouvernement fédéral a une responsabilité financière à 

l’égard des communautés des Premières Nations en vertu de traités et de la Loi sur les Indiens, mais le 

financement accordé à ces communautés est considérablement inférieur à celui que reçoivent les autres 

Canadiens. 15  Le manque de services 

adaptés culturellement, accessibles et 

fournis localement demeure une 

entrave pour les personnes des 

Premières Nations, les Inuits et les 

Métisses vivant en milieu urbain et 

rural. 

Parce que le Canada n’a pas pris les 

mesures urgentes qui s’imposaient pour 

régler ces problèmes criants, les 

Premières Nations, les Inuits et les Métis 

sont plus vulnérables durant la 

pandémie. Des Autochtones ont signalé 

avoir du mal à rencontrer leurs 

obligations financières et à répondre à 

leurs besoins essentiels et ont indiqué 

une dégradation de leur santé mentale. 

Et, plus précisément, les femmes 

autochtones rapportent un impact très 

négatif sur leur bien-être économique, 

leur santé mentale et sur leur sentiment 

de sécurité.16 17  Parce que de 

nombreuses agences de santé publique 

ne recueillent pas de données entourant l’origine ethnique des personnes et à cause de l’accès 

inéquitable aux services de santé, l’impact du virus sur les communautés des Premières nations, inuites 

et métisses est sans doute sous-déclaré.18 

Les investissements dans la lutte contre la pandémie sont importants, mais des actions immédiates 

s’imposent afin, entre autres choses, d’accélérer la mise en œuvre des recommandations de la 

Commission royale sur les peuples autochtones, de la Commission de vérité et de réconciliation, de 

l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées et du plan Spirit 

Bear et d’appliquer dans sa totalité le principe de Jordan de manière à réparer les iniquités historiques 

et systémiques. 

Photo avec la permission de Leila Sarangi 
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Et la promulgation récente du projet de loi C-92 Loi concernant les enfants, les jeunes et les familles des 

Premières Nations, des Inuits et des Métis, qui a reçu la sanction royale le 21 juin 2019 et est entrée en 

vigueur le 1er janvier 2020, fournit une occasion d’agir. La loi a pour objet de réaliser la réconciliation, 

d’assurer une véritable équité, de soutenir le bien-être des enfants, des jeunes et des familles, et elle 

reconnaît les droits des Autochtones en matière d’aide à l’enfance. 19  Maintenant, il faut y consacrer les 

fonds suffisants en utilisant un cadre pour mesurer le rendement et une approche fondée sur les 

besoins.20 

RECOMMANDATIONS 

• Indemniser totalement les enfants, les parents et les grands-parents des Premières Nations qui 

ont souffert du financement inéquitable des services d’aide à l’enfance dans les réserves et du 

non-respect du principe de Jordan, et mettre en œuvre le plan de Spirit Bear afin de mettre fin 

aux inégalités dans les services publics. 

• Les relations financières sont essentielles aux relations de nation à nation. Elles doivent assurer : 

le respect inhérent des droits, des traités, des titres et des compétences; la participation entière 

à la croissance économique; un financement suffisant, prévisible et soutenu accordé aux 

gouvernements et aux institutions autochtones afin d’assurer le bien-être de leurs populations; 

et la collecte, dans le respect des principes de propriété, contrôle, accès et possession (PCAP) 

des Premières Nations, de données probantes afin de mesurer les progrès réalisés et de 

produire des rapports.21 22 

• Donner rapidement suite aux 94 appels à l’action lancés par la Commission de vérité et 

réconciliation et aux recommandations de la Commission royale sur les peuples autochtones. 

• Adopter les 231 appels à la justice pour mettre fin au génocide du Rapport final de l’Enquête 

nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées et, sous la direction 

de femmes autochtones, de personnes 2SLGBTQQIA+ et d’organismes de services aux femmes 

autochtones, procéder rapidement à l’élaboration d’un plan d’action national totalement 

financé. 

Actions ciblées requises pour sortir les communautés 
marginalisées de la pauvreté 
En raison de barrières systémiques et d’attitudes discriminatoires, les taux de pauvreté sont plus élevés 

chez les personnes appartenant à des communautés marginalisées que dans le reste de la population. 

Depuis de nombreuses années, Campagne 2000 réclame des actions ciblées pour corriger ces iniquités 

et permettre à tous les enfants d’avoir les conditions de vie décentes auxquelles ils ont droit.   Dans le 

présent rapport, nous soulignons les obstacles qui empêchent d’accéder aux diverses initiatives de 

réduction de pauvreté, notamment au programme phare du gouvernement fédéral, l’Allocation 

canadienne pour enfants, et nous proposons des solutions. Étant donné que la pandémie a exacerbé les 

inégalités sociales, économiques et sur le plan de la santé, des politiques ambitieuses qui égalisent les 

chances sont requises de toute urgence. 

Au début de la pandémie, le gouvernement fédéral a reconnu que certaines communautés étaient plus 

vulnérables que d’autres. Les fonds fédéraux ont été rapidement acheminés aux organismes de services 



Au-delà de la pandémie - debout pour un Canada sans pauvreté  
2020 Rapport sur la pauvreté des enfants et des familles au Canada 16 |  

communautaires, aux refuges pour les sans-abri et les femmes, aux centres pour les victimes de violence 

sexuelle, aux lignes d’aide pour les enfants et les adolescents, aux services pour les aînés, aux initiatives 

de santé publique, etc.23 24  Mais de nombreux groupes ont été laissés pour compte. 

Soutien pour les personnes qui ont des incapacités 

Le versement d’un paiement unique aux personnes en situation de handicap n’a été annoncé qu’en juin 

2020, bien après l’aplatissement de la première courbe et pendant que beaucoup de provinces et de 

territoires amputaient des prestations d’aide sociale les prestations d’urgence. 25 26 Les personnes ont 

commencé à recevoir le paiement fédéral de 600 $ plusieurs mois plus tard, à compter du 30 octobre 

2020, alors que la deuxième vague battait son plein. 27  Pour avoir accès à cette prestation, il faut être 

admissible au Crédit d’impôt pour personne handicapée (CIPH) et, bien que le gouvernement fédéral ait 

prolongé jusqu’en décembre 2020 la période de demande, les personnes qui la demandent ne la 

recevront qu’en 2021. Malheureusement le CIPH est un mécanisme sous-utilisé, régressif, 

sexospécifique et racisé qui ne donne rien aux personnes dont le revenu est trop faible pour payer de 

l’impôt. Notamment, la prestation est plus difficile à obtenir pour 28les jeunes, les femmes et les 

personnes des Premières Nations qui vivent sur la réserve.   

En 2017, 22 pour cent de la population s’identifiait comme ayant une incapacité. En fonction de la 

Mesure du panier de consommation, près d’un tiers des personnes ayant une incapacité qui étaient en 

âge de travailler vivaient en situation de pauvreté et ces personnes étaient plus susceptibles d’être 

cheffes de famille monoparentale ou de vivre seules.29  Treize pour cent des jeunes (âgés de 15 à 24 ans) 

avaient une incapacité. Les jeunes en situation de handicap étaient moins susceptibles que les jeunes 

sans incapacités à fréquenter l’école ou à avoir un emploi.30   Les besoins de plus du quart (26 pour cent) 

des personnes ayant une incapacité n’étaient pas comblés avant la pandémie à cause des coûts 

prohibitifs des soins, des appareils fonctionnels ou des médicaments sous ordonnance requis.31  Ces 

personnes et leurs familles sont maintenant aux prises avec d’autres dépenses pour les équipements de 

protection personnelle, les frais de livraison, les frais de nettoyage et les coûts accrus d’accès à Internet 

à un moment où elles ont moins de revenu et de soutien social.   Le paiement unique versé aux 

personnes admissibles au CIPH fait peu pour « l’inclusion du handicap dans la riposte à la COVID-19 » et 

promouvoir la justice pour les personnes en situation de handicap.32 

La pauvreté dans les communautés racisées et immigrantes 

Avant la pandémie, les taux 

de pauvreté infantile dans 

les communautés racisées et 

immigrantes étaient 

beaucoup plus élevés que la 

moyenne nationale. Plus du 

quart des enfants racisés (26 

pour cent) et du tiers des 

enfants immigrants (35 pour 

cent) vivaient en situation 

de pauvreté en 2016. Dans 

les communautés racisées, 
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seuls les enfants d’origine japonaise et philippine présentaient des taux de pauvreté inférieurs à la 

moyenne, soit respectivement 13 pour cent et 10 pour cent.   Les taux de pauvreté des enfants noirs, 

coréens, arabes et d’Asie occidentale étaient respectivement de 30, 35, 43 et 43 pour cent 

(graphique 7). 

La COVID-19 a eu des répercussions inédites et graves sur le plan social et économique et sur le plan de 

la santé pour les personnes immigrantes et racisées. La proportion de personnes racisées rapportant 

être moins aptes à répondre à leurs besoins à cause des mesures d’urgence était deux fois plus élevée 

que chez les personnes qui s’identifient comme blanches.33  Le taux de chômage national chez les 

personnes âgées de 15 à 69 ans était de 11,3 pour cent en juillet 2020. Les taux de chômage dans 

nombre de communautés racisées étaient considérablement plus élevés que la moyenne nationale, 

notamment 17,8 pour cent chez les Sud-Asiatiques, 17,3 pour cent chez les Arabes et 16,8 pour cent 

chez les Noirs.34  Les taux de chômage chez les Canadiens d’origine sud-asiatique et chinoise ont 

augmenté substantiellement de juillet 2019 à juillet 2020, à comparer à ceux des autres groupes 

(respectivement 9,1 et 8,4 points de pourcentage).35   

Les immigrants, et en particulier les femmes immigrantes, sont surreprésentés dans les services de 

première ligne qui sont plus fortement exposés à la COVID-19. Et les répercussions de la pandémie, y 

compris un risque accru de harcèlement, d’attaques et de stigmatisation à caractère xénophobe et 

raciste, contribuent à la dégradation de la santé mentale des personnes immigrantes et résidentes non 

permanentes.36 37 

RECOMMANDATIONS 

• Réduire la pauvreté des familles marginalisées et de leurs enfants de 50 pour cent d’ici l’an 2025 

en vertu de la Mesure de faible revenu après impôt. 

• Transformer le Crédit d’impôt pour personne handicapée en un crédit d’impôt remboursable et 

l’étendre aux personnes ayant une incapacité qui sont à très faible revenu. 

• Bonifier la Prestation pour enfants handicapés et voir à ce qu’elle ne soit pas déduite des 

programmes provinciaux et territoriaux de soutien au revenu, et examiner l’ensemble de 

mesures fiscales disparates pour les personnes ayant des incapacités.  

• Voir à ce que les familles au statut d’immigration précaire aient accès à l’Allocation canadienne 

pour enfants en révoquant l’article 122.6(e) de la Loi sur l’impôt sur le revenu, qui relie 

admissibilité et statut d’immigration. 

• Créer au Canada une loi de lutte contre le racisme qui fournit des bases législatives au travail du 

Secrétariat de lutte contre le racisme. Créer un plan d’action national de lutte contre le racisme 

bien financé, axé sur les résultats et générateur de changements durables et à long terme qui 

s’attaquent à toutes les formes de racisme. 

• Renforcer la Loi sur l’équité en matière d’emploi et, en vertu d’ententes sur les avantages pour la 

collectivité, assujettir tous les investissements et programmes de relance fédéraux à des 

mesures d’équité permettant aux groupes racisés et autres groupes sous-représentés d’avoir un 

accès égal à tous les nouveaux emplois créés et de profiter équitablement de tous les 

investissements. 
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• Établir une stratégie de collecte de données ventilées en fonction de diverses réalités 

sociodémographiques : identité autochtone, situation de handicap, origine ethnique, genre, 

statut d’immigration, 2SLGBTQQI+, aux fins de planification, de surveillance et d’évaluation des 

programmes de réduction de pauvreté.   Et de façon connexe, consolider et affiner l’analyse 

intersectionnelle et comparative entre les sexes des politiques et des budgets en utilisant des 

données quantitatives et qualitatives. 

Augmenter le revenu des familles 
 

Il est essentiel si l’on 

souhaiter réduire la pauvreté 

et les inégalités de bonifier les 

faibles revenus par des 

transferts gouvernementaux. 

L’aide fournie aux familles à 

faible revenu par des 

transferts gouvernementaux, 

comme l’Allocation 

canadienne pour enfants 

(ACE), l’Allocation canadienne 

pour les travailleurs et 

d’autres transferts, a 

considérablement contribué à 

sortir les enfants de la 

pauvreté. En 2018, l’ACE à 

elle seule a réduit le taux de 

pauvreté infantile de 9,2 points de pourcentage, évitant ainsi la pauvreté à 662 080 enfants.  Pris 

ensemble, en 2018, les transferts gouvernementaux ont diminué les taux de pauvreté de 33,1 à 

18,2 pour cent, ce qui équivaut à 1 084 918 enfants pauvres de moins (graphique 8). 

On observe de tels effets partout au pays (graphique 9, taux pour les moins de 18 ans et graphique 10, 

taux pour les moins de 6 ans). Par contre, ces prestations ne suffisent pas et près d’un enfant sur 5 vit en 

situation de pauvreté dans tous les coins du pays, ou 1 356 980 enfants (18,2 pour cent). 
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De nombreux transferts gouvernementaux sont distribués au moyen du régime fiscal. La fiscalité est un 

vaste mécanisme de distribution, mais elle a ses limites et n’est pas universelle. Pour avoir accès aux 

transferts gouvernementaux, les personnes doivent produire une déclaration de revenus annuelle. 

Faute de le faire, les personnes admissibles aux transferts, y compris à l’ACE, n’y ont pas accès. Des 

études récentes révèlent que pour l’année de prestation de 2016, de dix à douze pour cent des 

personnes au Canada en âge de travailler n’avaient pas produit de déclaration de revenus. Ainsi, 

1,7 milliard de dollars de transferts gouvernementaux n’ont pas été demandés, dont 1,2 milliard de 

dollars étaient des prestations fédérales et provinciales pour enfants.38    

La production automatisée des déclarations de revenus promise dans le discours du Trône de septembre 

2020 fera beaucoup pour améliorer l’accès aux prestations pour toutes les personnes qui ont produit 

une déclaration de revenus dans le passé. Les cliniques fiscales communautaires, qui viennent en aide 

aux groupes moins susceptibles de produire des déclarations de revenus, comme les programmes 

offerts dans les communautés des Premières Nations, aident également à étendre le régime et à réduire 

la pauvreté.   

Les prestations d’urgence créées par le gouvernement fédéral pour permettre aux personnes de rester à 

la maison durant la pandémie, incluant la Prestation canadienne d’urgence (PCU), les suppléments 

uniques au Crédit pour la taxe sur les produits et services (TPS) et à l’ACE, ont été distribuées aux 

personnes dans le besoin par l’entremise du régime fiscal. Mais les personnes qui n’avaient pas transmis 

leur déclaration de revenus aux fins d’analyse à l’Agence de revenu du Canada (ARC) au début de 

septembre 2020 n’ont pas pu recevoir ces prestations. Les prestations doivent être accessibles à tous et 

toutes, y compris les personnes marginalisées à faible revenu qui ne produisent pas de déclarations de 

revenus à cause de divers obstacles : ne pas avoir de pièces d’identité, de numéro d’assurance sociale, 

de compte auprès de l’ARC ou d’adresse fixe, ou avoir un statut d’immigration ou de citoyenneté 

précaire. Ces facteurs ne doivent pas empêcher quiconque de recevoir les prestations, y compris les 

personnes qui ont un emploi précaire ou occasionnel ou qui travaillent à la maison. Ces entraves doivent 

être corrigées dans toutes les initiatives qui visent à étendre le régime fiscal pour réduire la pauvreté.   

RECOMMANDATIONS 

• Instaurer la Dividende de la dignité, une nouvelle mesure ciblée. À l’instar du crédit pour la TPS, 

la Dividende de la dignité, un modèle proposé dans le Plan de reprise du Budget alternatif 

fédéral de CCPA, fournirait à chaque adulte et chaque enfant vivant sous les seuils de la FRMFR-

ApI une prestation de 3 600 dollars.39  

• Accroître le montant de base de l’ACE afin que, combinée à la Dividende de la dignité, les deux 

réduisent la pauvreté infantile de 50 pour cent d’ici 2025, en vertu de la Mesure de faible 

revenu de la famille de recensement après impôt. 

• Certains enfants, à cause du statut d’immigration précaire de leurs parents, n’obtiennent pas 

l’ACE. Pour corriger la situation, modifier la Loi de l’impôt sur le revenu pour en rayer 

l’alinéa 122.6(e) qui assujettit l’admissibilité à l’ACE au statut d’immigration du parent 

demandeur. Tous les parents au Canada considérés comme résidents aux fins de l’impôt 

devraient avoir droit à l’ACE, peu importe leur statut d’immigration. 
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• Fournir de l’aide aux parents hébergés dans les divers types de refuges, particulièrement aux 

femmes échappant à la violence, pour leur permettre de faire leur déclaration de revenus et 

ainsi de recevoir l’ACE. Élaborer une politique générale qui réduit les obstacles aux demandes 

d’ACE, y compris la production de documents à l’appui pour les femmes aux prises avec la 

violence familiale.40 

• Permettre aux différents organismes gouvernementaux et aux ministères de partager les 

renseignements et les documents requis (p. ex. les certificats de naissance) afin que les 

fournisseurs de soins puissent recevoir les prestations pour enfants. Étendre le cercle des 

personnes aptes à attester de la résidence pour inclure les organismes de bienfaisance afin de 

permettre aux familles pauvres dont les enfants sont trop jeunes pour fréquenter l’école de 

satisfaire les exigences pour recevoir les prestations fédérales; et veiller à ce que les familles 

offrant des soins conformes aux traditions ou en dehors d’un cadre formel de soins aient accès 

aux suppléments de l’ACE. 

• Conclure des accords avec les provinces et les territoires pour que les maigres revenus des 

familles bénéficiaires d’aide sociale ou de soutien au revenu ne soient pas amputés d’une 

portion de l’ACE. Les provinces et les territoires se sont engagés à ne pas récupérer de tels 

montants, mais il faut s’en assurer. 

• Investir dans la recherche et créer un réseau communautaire parallèle de contrôle de 

l’admissibilité et de la distribution pour les non-déclarants marginalisés à faible revenu. Le 

gouvernement fédéral doit étudier les pratiques exemplaires en matière d’inclusion financière 

qui existent ailleurs et procéder immédiatement au versement des prestations au moyen de 

cartes de crédit prépayées et rechargeables distribuées par des organismes de bienfaisance 

fiables. Dans un deuxième temps, il pourra instaurer des modes de transferts mobiles ou 

numérisés. 

Programmes provinciaux et territoriaux d’aide sociale 

Les programmes d’aide sociale et de soutien aux personnes en situation de handicap, qui sont financés 

en partie par le gouvernement fédéral au moyen du Transfert canadien en matière de programmes 

sociaux (TCPS), relèvent de la compétence des provinces et des territoires. Malheureusement, ces 

programmes, tout en étant des bouées de secours, ne répondent pas adéquatement aux besoins des 

familles et des enfants et en laissent beaucoup aux prises avec un revenu sous le seuil de la pauvreté. 

L’ampleur de ce déficit est illustrée par l’écart qui existe entre le revenu médian d’une famille à faible 

revenu et les seuils de la FRMFR-ApI. Ces écarts en 2018 variaient de 10 676 dollars pour une famille 

biparentale avec deux enfants et 12 726 dollars pour une famille monoparentale avec deux enfants 

(graphique 11). Il s’agit là des montants qu’il faudrait à des familles types vivant en situation de pauvreté 

pour que leur revenu atteigne le seuil de pauvreté. L’écart de pauvreté s’est creusé pour tous les types 

de familles par rapport à 2017. 
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Les taux d’aide sociale et de soutien 

pour les personnes en situation de 

handicap varient un peu partout au 

pays, mais aucun programme 

provincial ou territorial n’élève le 

revenu familial aux seuils de la FRMFR-

ApI. Les familles qui, avant la 

pandémie, souffraient d’insécurité 

économique et alimentaire et de 

problèmes de logement font 

maintenant face à de nouvelles 

dépenses : achat de produits de 

nettoyage et de désinfection et 

d’équipement de protection 

personnelle, livraison d’épicerie, accès 

à un ordinateur et à Internet pour 

l’école, le travail, les contacts sociaux, 

etc.  

Les bénéficiaires de l’aide sociale qui 

ont perdu leur emploi et qui 

recevaient la Prestation canadienne d’urgence (PCU) se sont fait retirer une partie de leurs prestations 

dans beaucoup de provinces et de territoires même s’ils étaient tenus, en vertu des règlements 

provinciaux et territoriaux, de demander la PCU (s’ils étaient admissibles). La PCU, qui est considérée 

comme un revenu imposable, a eu une incidence sur les subventions au logement et autres prestations 

aussi. Les personnes qui ont reçu la PCU par erreur doivent la rembourser, même si elles sont à faible 

revenu. Campagne 2000 a demandé au gouvernement fédéral d’amnistier les personnes vivant sous les 

seuils de la FRMFR-ApI afin d’éviter de les enfoncer encore davantage dans la pauvreté.41    

Un seuil minimum a été fixé lorsque le gouvernement fédéral a décidé de verser 2000 dollars aux 

personnes ayant perdu leur emploi à cause des confinements de la pandémie. Mais les taux d’aide 

sociale et de soutien pour les personnes en situation de handicap n’ont pas augmenté de façon 

correspondante. C’est à se demander le pourquoi d’une telle disparité au détriment des personnes aux 

revenus très faibles.42   

RECOMMANDATIONS 

• Les programmes d’aide sociale et de soutien du revenu doivent faire en sorte que tous les 

revenus atteignent les seuils de la FRMFR-ApI. Cela commence par un investissement accru de 

4 milliards de dollars dans le Transfert canadien en matière de programmes sociaux et par 

l’élimination des restrictions de croissance arbitraires.   

• Les fonds accordés par le gouvernement fédéral doivent être suffisants, stables et prévisibles et 

le financement doit prendre en compte les variations économiques régionales. 

• Le programme doit être conçu de manière à ce que les gouvernements fédéral, provinciaux et 

territoriaux soient tenus de respecter leur obligation en vertu des droits de la personne de 
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soutenir financièrement leurs populations. Pour ce faire, il faut assujettir les prestations de 

revenu et les services sociaux financés par le TCPS à des normes minimales. 

• Assortir le TCPS d’une condition contraignante stipulant que les suppléments du revenu, y 

compris l’ACE, la Prestation pour enfants handicapés, les pensions alimentaires et les 

prestations d’assurance-emploi liées aux enfants, ne doivent pas être déduits des prestations 

d’aide sociale.   

• Assortir le TCPS d’une condition contraignante stipulant que les prestations d’urgence reliées à 

la pandémie, que ce soit la PCU, la nouvelle Prestation canadienne de la relance économique 

(PCRE) ou tout autre mécanisme, ne doivent pas être déduites des prestations d’aide sociale et 

ne doivent pas avoir d’incidence négative sur les autres revenus, y compris les allocations 

spéciales pour l’alimentation et les médicaments, les suppléments pour le logement, etc.   

Les principes sur lesquels appuyer le revenu de base  

Le rôle du gouvernement fédéral dans la création d’un programme national de revenu de base est 

abondamment discuté. Campagne 2000 formule six principes sur lesquels appuyer toute initiative visant 

l’instauration d’un revenu de base.43  Un revenu de base doit (i) permettre de mettre fin à la pauvreté 

(ii) inclure tous les résidents et résidentes aux fins de l’impôt (iii) couvrir les besoins essentiels et ne pas 

mettre fin aux programmes qui visent à répondre à des besoins exceptionnels (iv) s’accompagner de 

services publics bien financés, comme des services de garde, une assurance-médicaments et des 

logements sociaux (v) inclure toutes les personnes admissibles en leur accordant le droit absolu au 

revenu et (vi) s’accompagner d’une hausse du salaire minimum pour sortir les personnes de la 

pauvreté.  

Plein emploi et emplois garantis 

Le gouvernement pourrait également envisager la création et la mise en œuvre d’un programme 

d’emplois garantis.44  Financé par le gouvernement fédéral et administré localement, ce programme 

fournirait des emplois communautaires à salaire décent à toute personne désireuse de travailler. Le 

programme ne relie pas les prestations de revenu à un travail. Il s’inscrit plutôt dans une politique plus 

globale comportant un ensemble robuste de prestations et de programmes publics qui travaillent de 

concert à réduire la pauvreté. 

Les services de garde à l’enfance sont une composante 
essentielle pour mettre fin à la pauvreté des enfants et 
des familles. 
Le manque de services de garde à l’enfance abordables, 

accessibles et de bonne qualité demeure une faille béante de 

notre infrastructure sociale et économique, excluant de 

nombreux parents, surtout des femmes, du marché du travail à 

temps plein. Avant la pandémie, les parents avaient du mal à 

trouver des services de garde pratiques, de bonne qualité et 

abordables et, de leur côté, les fournisseurs de services de 

Il n’y a pas de reprise sans l’apport 

des femmes et il n’y a pas d’apport 

des femmes sans services de garde. 

Armine Yalnizyan, membre de la 

bourse de recherche Atkinson sur 

l’avenir des travailleurs 
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garde avaient du mal à attirer une main-d’œuvre qualifiée, à payer décemment leurs éducatrices à la 

petite enfance et à contrôler les frais de garde. 

Ces faits illustrent la situation difficile à laquelle font face les parents à faible revenu : 

• Il manque de services de garde pour répondre aux besoins des familles. Le nombre de places 

en services de garde réglementés au Canada répond à peine aux besoins de trois enfants âgés 

de zéro à cinq ans sur dix au Canada (28,9 pour cent).45  Trouver une place convenable pour un 

poupon, un bambin ou un enfant qui a une incapacité est une tâche éprouvante, de nombreuses 

collectivités étant des « déserts » en matière de services de garde.46 

• Les services de garde sont 

inabordables pour les familles à 

faible revenu partout au Canada. 

Les subventions pour frais de garde 

n’assurent pas l’abordabilité des 

services pour les familles à faible 

revenu à qui elles sont pourtant 

destinées. 

• Bien trop souvent, des services de 

garde de bonne qualité sont 

inexistants. Pour créer les types de 

services de garde de bonne qualité 

qui s’avèrent bénéfiques pour les 

enfants (notamment pour les 

enfants défavorisés), le Canada doit 

accorder plus de fonds publics aux 

services de garde et gérer ces fonds 

de façon plus efficace. De plus, la 

main-d’œuvre du secteur doit être 

mieux payée et bénéficier 

d’avantages sociaux.47 

• La pénurie de services de garde entrave les efforts pour combler l’écart d’emploi et l’écart 

salarial entre les hommes et les femmes, en particulier les femmes à faible revenu. En même 

temps, les mères de jeunes enfants demeurent très actives sur le marché du travail; 77 pour 

cent des mères des enfants âgés de trois à cinq ans travaillent au Canada.48 

Les programmes de subvention pour frais de garde ont souvent pour effet d’exclure les familles à 

faible revenu de services de garde abordables  

Le manque persistant de services de garde abordables est un obstacle majeur à l’indépendance 

économique des mères à faible revenu. Dans une grande partie du Canada, y compris dans le Grand 

Nord, les tarifs demandés doivent être très élevés pour suppléer au faible niveau de financement public 

pour couvrir les coûts de fonctionnement.   Les provinces et territoires, sauf le Québec, versent des 

subventions pour frais de garde aux familles admissibles, mais ironiquement, les programmes de 
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subvention créent des obstacles pour les familles à faible revenu qu’ils visent à aider.   En Ontario, où les 

subventions pour frais de garde sont fondées sur les revenus, les listes d’attente pour une subvention 

sont longues et beaucoup de familles à faible revenu n’y ont jamais accès. Dans d’autres provinces, la 

pleine subvention est loin de couvrir les frais de garde au complet. Les parents doivent payer un 

« supplément » suffisamment élevé pour les dissuader d’avoir recours aux subventions et donc, les 

empêcher de fréquenter un service de garde réglementé.   Au Québec, il n’y a pas de subventions pour 

frais de garde. On finance plutôt à même des fonds publics une bonne partie du fonctionnement des 

services de garde. Cependant, le tarif fixe par jour par enfant de 8,35 $ demandé au Québec est trop 

élevé pour beaucoup de familles à faible revenu, surtout celles qui ont plus d’un enfant.  

Le graphique 12 présente les tarifs mensuels demandés dans certaines villes pour une famille à faible 

revenu de quatre personnes (revenu annuel de 30 823 $ en 2016 pour) dont un enfant est d’âge 

préscolaire et fréquente la garderie et dont un enfant est d’âge scolaire et ne fréquente pas la garderie; 

ces tarifs ont été calculés une fois la subvention pour frais de garde versée.49 

Campagne 2000 célèbre la décision du gouvernement 

fédéral de créer un système pancanadien de services de 

garde et est impatiente de participer à l’effort. La route de la 

reprise ne doit pas nous ramener au statu quo, une situation 

qui a laissé pour compte un trop grand nombre de 

personnes. Nous avons l’occasion unique d’imaginer à 

nouveau un système juste, équitable et inclusif de services 

de garde; un système fondé sur la gestion publique de 

services de qualité, sur des salaires décents et de bonnes 

conditions de travail pour le personnel, et sur la gratuité des 

services ou leur faible coût pour les parents. C’est l’occasion 

de faire en sorte que toutes les familles qui le désirent - peu 

importe où elles vivent, qu’elles soient à faible revenu, 

qu’elles aient des horaires de travail non usuels ou que leur 

enfant ait une incapacité - pourront avoir accès à des 

services abordables, de bonne qualité et inclusifs, et qui sont 

pratiques et adaptés aux besoins de leurs enfants.   

RECOMMANDATIONS 

• Que le gouvernement fédéral mette immédiatement sur pied le Secrétariat fédéral pour la 

garde d’enfants annoncé dans la Mise à jour économique de l’automne 2020 et lui confère le 

mandat de : 

o Travailler de concert avec le Secrétariat responsable de l’apprentissage et de la garde 

des jeunes enfants autochtones 

o Consulter le groupe d’experts du ministre de la Famille, des Enfants et du 

Développement social sur l’apprentissage et la garde des jeunes enfants, les défenseurs 

des services de garde, les experts en politiques publiques et les organismes de la société 

civile, y compris les groupes de lutte contre la pauvreté et les groupes œuvrant pour 

l’égalité des personnes; 

Le budget de 2021 décrira le plan du 

gouvernement pour fournir d’un bout 

à l’autre du pays des services de 

garde abordables, accessibles, 

inclusifs et de bonne qualité. Le 

soutien fourni aux services de garde 

parascolaires pour les enfants plus 

âgés sera également amélioré afin 

d’offrir aux parents la souplesse 

requise pour concilier travail et 

famille. Soutenir les Canadiens et 

lutter contre la COVID-19 - Énoncé 

économique de l’automne 2020. 
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o Élaborer un plan détaillé pour bâtir sur plusieurs années un système pancanadien 

d’apprentissage et de garde des jeunes enfants (AGJE) en partenariat avec les provinces, 

les territoires, et les instances dirigeantes des Premières Nations, des Inuits et des 

Métis. 

• Que le gouvernement fédéral alloue immédiatement deux milliards de dollars (en sus du 

transfert de 625 millions de dollars aux provinces et aux territoires pour l’AGJE en vertu de 

l’entente sur la Relance sécuritaire) à la reprise sécuritaire dans les services de garde, 

détenteurs d’un permis. Ces fonds doivent servir à restaurer les services de garde existants et 

augmenter le nombre de places en services de garde réglementés; à augmenter la rémunération 

du personnel afin d’assurer son retour et sa rétention; et à stabiliser et réduire les frais de garde 

des parents.  

• Que le gouvernement fédéral alloue deux milliards de dollars pour l’AGJE dans le budget 2021-

2022 et s’engage à augmenter de deux milliards de dollars chaque année subséquente cette 

allocation (à savoir, quatre milliards en 2022-2023, six milliards en 2023-2024, ainsi de suite) afin 

que le Canada crée un système d’AGJE de bonne qualité, inclusif et adapté aux besoins de sa 

population, et le développe graduellement afin de pouvoir à terme fournir des services de garde 

abordables à toutes les familles qui le désirent.terme fournir des services de garde à abordables 

à toutes les familles qui le désirent. 

Un logement pour tout le monde 
Avant la pandémie de COVID-19, 27 pour cent des locataires avaient un besoin impératif de logement,50 

et 91 pour cent d’entre eux avaient du mal à payer leur loyer.51  Les familles monoparentales dirigées 

par une femme, les ménages autochtones et racisés et les familles immigrantes étaient touchés de façon 

disproportionnée : 55 pour cent des ménages canadiens ayant un besoin impératif de logement sont 

dirigés par une femme et 52 18,3 pour cent sont des ménages autochtones.53  De plus, 20 pour cent des 

Autochtones vivant hors réserve habitaient des logements surpeuplés54 et un tiers des logements sur 

une réserve ne sont pas conformes aux normes de logements adéquats.55 

Le sans-abrisme était à un niveau alarmant;  235 000 personnes sont en situation d’itinérance chaque 

année et chaque nuit, 35 000 personnes n’ont pas de toit.56  Une fois de plus, les Autochtones étaient 

surreprésentés à cet égard; près d’un tiers des personnes itinérantes s’identifiaient comme Autochtones 

alors que les Autochtones ne représentent que cinq pour cent de la population générale.57  

De 2011 à 2016, la déréglementation, les projets de réaménagement des promoteurs et la 

financiarisation du logement au Canada ont entraîné la perte de plus de 300 000 logements locatifs 

abordables dans le secteur privé.58  Des familles et des personnes seules se morfondent sur des listes 

d’attente pour un logement social et abordable : 284 000 ménages canadiens sont en attente et près 

des deux tiers attendent depuis plus de deux ans.59 

Lorsque l’Organisation mondiale de la santé a décrété la pandémie et lorsque Santé Canada a donné la 

consigne de « rester à la maison » pour prévenir la propagation de la COVID-19, beaucoup de personnes 

au Canada n’ont pas pu s’y confirmer faute d’accès à un logement adéquat. De plus, ces ordonnances 

ont exposé les femmes et les enfants en situation de violence familiale à des risques accrus et des 

risques exacerbés dans le cas des femmes des Premières Nations étant donné que 70 pour cent des 
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réserves n’ont pas de refuges pour les femmes victimes de violence.60  Selon Statistique Canada, 54 pour 

cent des centres pour victimes sondés rapportent une augmentation du nombre de victimes de violence 

familiale qui ont recours à leurs services durant la pandémie.61 

Les personnes à faible revenu des communautés racisées ont souffert plus que les autres 

financièrement durant la pandémie. Ayant perdu leur emploi suivant la fermeture des commerces non 

essentiels, elles ont du mal à se payer le logement. Elles sont plus à risque d’expulsion à mesure que le 

moratoire sur les loyers est levé. Quarante-deux pour cent ou plus de personnes arabes, philippines et 

d’Asie occidentale ont dit que la pandémie de COVID-19 avait nui à leur capacité de payer leur loyer, 

leur hypothèque et leurs services publics, tandis que 23 pour cent des personnes blanches ont dit en 

avoir souffert financièrement.62  

Dans le récent discours du Trône de septembre 2020, le gouvernement fédéral s’est engagé à mettre fin 

à l’itinérance au Canada. L’amélioration annoncée est bien accueillie de même que l’engagement initial 

de réduire l’itinérance chronique de 50 pour cent. Cependant, faute d’un plan d’action, d’un budget, 

d’échéanciers et d’indicateurs, on s’inquiète que cette promesse soit similaire à celle de mettre fin à la 

pauvreté infantile avant l’an 2000, sachant que 30 ans plus tard, nous sommes toujours aux prises avec 

des taux inacceptablement élevés de pauvreté des enfants et des familles. 

Le gouvernement fédéral a annoncé une initiative d’un milliard de dollars pour créer rapidement de 

logements abordables afin de répondre aux besoins impérieux de logements des personnes vulnérables 

durant la pandémie.63  Cette initiative permettra de créer 3000 logements au Canada, mais elle laissera 

néanmoins des centaines de milliers de personnes sans abri ou toujours à risque d’itinérance. Cette 

enveloppe financière ne prévoit pas de fonds pour les services sociaux et sanitaires connexes, essentiels 

pour soutenir les personnes qui ont des problèmes de santé mentale et de toxicomanie ou des 

traumatismes et les aider à conserver un logement. Elle n’est pas accompagnée non plus d’un plan pour 

l’utilisation de l’analyse comparative entre les sexes (ACS+) dans le cadre de la Stratégie nationale sur le 

logement. 

Les hommes sont surreprésentés dans les statistiques sur l’itinérance chronique et ses définitions, car 

les dénombrements s’appuient sur les données des refuges, des campements et de sondages effectués 

dans la rue. Les femmes et les personnes de genre non conforme rapportent ne pas se sentir en sécurité 

dans ces espaces, et celles qui ont des enfants craignent les interventions du système de l’aide l’enfance 

et qu’on leur retire leurs droits parentaux si elles utilisent les centres d’hébergement d’urgence ou les 

campements. Pour rendre plus fidèlement compte des taux d’itinérance et éliminer l’itinérance 

chronique, dans le présent rapport, nous demandons d’élargir la définition de l’itinérance chronique et 

son dénombrement pour inclure l’expérience unique des femmes et des personnes de genre non 

conforme, qui sont plus susceptibles d’emprunter le divan de quelqu’un, d’échanger des services sexuels 

pour se loger, et l’expérience des familles des Premières Nations, inuites, métisses, immigrantes et 

réfugiées. 

L’Alliance canadienne pour mettre fin à l’itinérance (ACMFI) a publié un plan de reprise en six points afin 

de créer 300 000 nouveaux logements supervisés abordables et permanents au cours de la prochaine 

décennie et de stopper l’érosion actuelle du marché locatif abordable. Le plan de l’ACMFI a pour objectif 

de mettre fin à l’itinérance avant 2030 et pour ce faire, il lui faudra 50 milliards de dollars en 

financement sur les dix prochaines années.64  Le Fonds national de coinvestissement pour le logement 

est une source importante de financement pour créer de nouveaux logements abordables au pays, mais 
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en raison de la lourdeur des formalités et de la durée du traitement des demandes - 400 jours en 

moyenne - depuis la création du fonds en mai 2018, en date de septembre 2020, seulement deux 

milliards de dollars avaient été engagés.65  Les modalités de demande doivent être accessibles, en 

particulier pour les organismes à but non lucratif, et doivent tenir compte des besoins et des variations 

géographiques. Il faut un volet de financement propre aux Premières Nations, aux Inuits, aux Métis et 

aux Autochtones vivant en milieu urbain et rural qui répond aux besoins de logements de ces 

communautés. 

Les lois canadiennes promettent de réaliser le droit au logement, mais de modestes investissements ne 

suffiront pas en soi. Il est démontré qu’investir dans le logement donne de meilleurs résultats lorsque 

les logements abordables, sociaux comme privés, sont préservés et s’accompagnent de mesures de 

soutien social et de services pour améliorer le bien-être et la qualité de vie des personnes et du quartier. 

RECOMMANDATIONS 

• Enchâsser dans la Loi sur la stratégie nationale sur le logement des mécanismes de reddition de 

comptes indépendants et complètement financés, financer de façon stable et soutenue 

l’Initiative d’aide communautaire aux locataires et assurer une plus grande inclusion et 

participation des organismes communautaires dans l’élaboration des politiques d’habitation et 

dans les décisions entourant les projets. 

• Accorder la priorité à la nomination d’un Défenseur fédéral du logement et à la formation d’un 

Conseil pour le logement solide, bien dirigé et doté de ressources suffisantes.  

• Agir immédiatement pour remplir la promesse de mettre fin à l’itinérance en vertu des 

obligations internationales du Canada en matière de droits de la personne. Réévaluer la 

définition de « l’itinérance chronique » pour inclure les expériences des femmes et des 

personnes de genre non conforme, des personnes immigrantes et réfugiées, des Premières 

Nations, des Inuits et des Métis.  

• Accélérer l’élaboration des trois stratégies distinctes sur le logement autochtone et s’engager à 

en mettre en œuvre une quatrième complémentaire pour répondre aux besoins des 

Autochtones vivant à l’extérieur d’une réserve en milieu rural et urbain.66 

• Porter dès maintenant à huit milliards de dollars l’investissement dans la Prestation canadienne 

pour le logement. Travailler avec les autres provinces et territoires à parachever et à signer des 

ententes bilatérales afin de fournir immédiatement de l’aide aux familles qui n’arrivent pas à 

payer leur loyer et éviter qu’il y ait des expulsions à cause de la pandémie. Continuer d’investir 

dans la PCL et l’étendre afin qu’elle devienne un programme universel plutôt que restreint. 

Utiliser les ententes bilatérales afin d’introduire des mesures de contrôle des loyers au départ 

des occupants et de prévenir les expulsions reliées à la pandémie.  

• Investir trois milliards de dollars par année dans le Fonds national de coinvestissement pour le 

logement afin de construire de nouveaux logements sociaux et pour la réparation, le 

renouvellement et la réfection du parc actuel de logements sociaux dans le but d’éliminer les 

besoins impératifs de logement.67  Augmenter considérablement le nombre logements locatifs 
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privés et en permettre l’acquisition et l’exploitation par le secteur à but non lucratif afin d’en 

maintenir l’abordabilité à perpétuité. 

• Investir deux milliards de dollars par année pour bâtir des logements supervisés/avec services 

pour les personnes présentant des problèmes de santé mentale et physique, en particulier pour 

les populations vulnérables et marginalisées.  

• Veiller à ce qu’au minimum 25 pour cent de cette aide atteignent les femmes dans leur 

diversité, conformément à l’engagement d’utiliser l’analyse comparative entre les sexes (ACS+) 

pour la Stratégie nationale sur le logement. 

Il faut sortir les jeunes de la pauvreté 
Les études, la formation et l’emploi sont essentiels pour soutenir la reprise chez les jeunes 

La pandémie de COVID-19 a perturbé la vie de tout le monde, mais elle a eu une incidence notable sur 
les études, la formation et l’emploi chez les jeunes. Les progrès réalisés au Canada afin de réduire le 
nombre de jeunes ni en emploi ni aux études, ni en formation (NEEF) ont connu un sérieux recul68; en 
effet, le pourcentage de jeunes NEEF au Canada est passé de 12 pour cent en février 2020 à 24 pour 
cent en avril 2020, le niveau le plus élevé en vingt ans.69 Les étudiantes et étudiants font mention de 
stages professionnels retardés ou annulés et soulignent leur incapacité à terminer leurs études comme 
prévu.70  Les étudiantes et étudiants de niveau postsecondaire sont très inquiets de voir leur dette 
étudiante augmenter à cause de la pandémie et de ne pas pouvoir payer leurs droits de scolarité, leur 
logement et leurs frais de subsistance.71  
 
Les jeunes ont de bonnes raisons d’être inquiets concernant leurs perspectives d’emploi et leur capacité 

de répondre à leurs besoins et ceux de leur famille. La pandémie a entraîné une baisse abrupte de 

l’emploi dans de nombreux secteurs.   Les secteurs de l’hébergement et de l’alimentation, qui 

représentent un cinquième de l’emploi des jeunes, sont particulièrement touchés. L’emploi y a chuté de 

20 pour cent depuis septembre 2019.72  

Selon l’enquête sur la population active de septembre, plus de 2,2 millions de jeunes étaient à la 

recherche d’un emploi en septembre 2020. 

La reprise depuis la crise de la pandémie a été la plus lente pour les jeunes. Malgré quelques signes de 

croissance de l’emploi chez les femmes (5,7 pour cent) et les hommes (6 pour cent) âgés de 15 à 24 ans, 

le taux de chômage général chez les jeunes en septembre demeurait de dix pour cent sous celui de 

février.73  Le taux de chômage des jeunes hommes en particulier est élevé (20,5 pour cent), mais la 

situation des jeunes hommes appartenant à des communautés racisées est pire encore : près d’un jeune 

homme sur quatre n’a pas d’emploi (24,7 pour cent).74 

Les études, l’emploi et la formation sont essentiels pour assurer la réussite de la transition à la vie 

d’adulte et pour la reprise économique au Canada. Faute d’investissements cruciaux et de soutien, les 

jeunes - dont beaucoup vivaient déjà dans des conditions précaires avant la pandémie - sont maintenant 

à risque comme jamais de souffrir de pauvreté et d’itinérance. 

Les jeunes dans les réseaux d’aide à l’enfance ont besoin de mesures de soutien spéciales 
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La plupart des jeunes traverseront la pandémie et s’en remettront avec l’aide de leur famille. Mais les 

jeunes pris en charge par les services d’aide à l’enfance font face à des difficultés particulières. Leur 

sortie des réseaux de soins peut être abrupte et rendue plus difficile à cause d’un manque de 

préparation et de l’insuffisance ou l’inexistence de soutien pour répondre à leurs besoins émotionnels et 

financiers.75 De telles transitions dans la vie et la perte de services et de mesures de soutien peuvent 

accroître le risque d’itinérance, de chômage, de pauvreté, de problèmes de santé mentale et de 

parentalité précoce.76   

Les provinces et les territoires, sauf le Québec, versent de l’aide financière aux jeunes qui quittent les 

réseaux de soins, surtout sous forme de subventions au logement et de frais de subsistance.77 Le 

gouvernement fédéral n’offre pas d’aide financière ni de soutien aux jeunes des Premières Nations, 

Métis et Inuits, qui étaient pris en charge. Les avantages accordés en vertu du principe de Jordan 

prennent fin à dix-huit ans, ce qui laisse les jeunes très démunis et sans services essentiels. 

Lorsqu’il y a des programmes de soutien et de services 

prolongés, ils sont quasiment exclusivement offerts 

aux jeunes en emploi, en formation ou aux études et 

les critères d’admissibilité sont très stricts. Cette 

pratique exclut les jeunes les plus marginalisés et crée 

des attentes non raisonnables à l’endroit des jeunes, 

compte tenu des contraintes reliées à la COVID-19 et 

de la situation économique actuelle.  

Le Canada est l’un d’une poignée de pays seulement 

du Nord à ne pas avoir de loi nationale régissant les 

droits des jeunes qui ont été pris en charge par l’État. 

Une loi à cet égard existe au Royaume-Uni et aux 

États-Unis, et dans beaucoup d’autres parties du 

monde, les droits de jeunes pris en charge, y compris la possibilité de demeurer en placement, ne 

comportent pas d’exclusions et s’appliquent automatiquement. L’existence de normes nationales à cet 

égard au Canada assurerait plus de cohérence et d’équité d’une province et d’un territoire à l’autre.78 

En 2016, 57,8 pour cent de jeunes sans-

abris au Canada ont dit avoir eu des 

interactions avec les réseaux d’aide à 

l’enfance à un moment ou l’autre de leur 

vie. Le niveau de dépendance à l’aide 

gouvernementale des jeunes qui quittent 

les réseaux de soins est élevé. Sans 

domicile : un sondage national sur 

l’itinérance chez les jeunes. Observatoire 

canadien sur l’itinérance. Rapport de 

recherche no 14 (OCI). 
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RECOMMANDATIONS 

• Instaurer l’accès universel aux études postsecondaires en abolissant les droits de scolarité. 

• Augmenter considérablement le nombre de programmes d’emploi pour les jeunes et de 

programmes d’apprentissage. 

• Mettre fin à la discrimination salariale pour les jeunes et les étudiants et étudiantes et instaurer 

un salaire minimum fédéral de 15 $/h pour tous. 

• Mettre en œuvre des services de soutien financier et social pour les jeunes des Premières 

nations, Inuits et Métis qui ont quitté les réseaux d’aide à l’enfance et étendre l’application du 

principe de Jordan après l’âge de dix-huit ans. 

• Réduire l’afflux de ces jeunes vers l’itinérance à l’aide d’une stratégie de logement ciblée et 

adopter un cadre national pour les soins et les services de soutien prolongés des jeunes 

provenant des réseaux de l’aide à l’enfance, en collaboration avec les militants de First Voice, les 

territoires et les provinces. 

La pauvreté  
La pauvreté et les inégalités étaient de graves problèmes de santé publique avant la pandémie de 

COVID-19. La recherche révélait de profondes inégalités en matière de santé au sein des populations des 

Premières Nations, métisses et inuites, chez les Noirs, les personnes racisées et de diverses identités de 

genre, les immigrants et les personnes ayant des limitations fonctionnelles de divers horizons 

économiques et niveaux d’éducation et peu importe l’emploi ou le statut professionnel. 79-80  Les 

iniquités structurelles, qui entraînent une baisse des revenus, des niveaux de scolarité inférieurs, la 

précarité d’emploi et le chômage, ont toutes pour conséquences de réduire l’espérance de vie, 

d’augmenter les taux de mortalité infantile et de mort par blessures involontaires et par suicide, et de 

provoquer des problèmes de santé mentale dans les groupes marginalisés. Les familles à faible revenu, 

les familles racisées, les familles monoparentales dirigées par une femme et les familles immigrantes ont 

du mal à trouver un logement adéquat, à payer leurs factures de services publics, à se procurer des 

aliments frais à prix abordable et elles n’ont plus d’argent une fois ces dépenses faites pour les autres 

biens essentiels, comme des médicaments d’ordonnance. 

Pour la première fois depuis 2011-2012, dans sa publication la plus récente (2017-2018), l’Enquête sur la 

santé dans les collectivités canadiennes rendait compte de l’insécurité alimentaire dans chaque province 

et chaque territoire. En dépit des variations géographiques, les résultats indiquent qu’il s’agit d’un 

problème aigu de santé publique partout au pays. En effet, 4,4 millions de personnes souffraient alors 

d’insécurité alimentaire, y compris 1,2 million d’enfants. Ce qui représente le nombre le plus élevé 

jamais enregistré depuis que l’on mesure l’insécurité alimentaire au Canada.81  À l’instar d’enquêtes 

précédentes, le Nunavut accusait un pourcentage beaucoup plus élevé et préoccupant d’insécurité 

alimentaire (57 pour cent) que partout ailleurs au pays; près de quatre enfants sur cinq (78,7 pour cent) 

vivaient dans une famille en situation d’insécurité alimentaire. Le programme fédéral intitulé Nutrition 

Nord Canada, lancé en 2011 dans le but de rendre les aliments périssables plus abordables et 

accessibles dans le Nord en subventionnant les fournisseurs et les détaillants, n’a pas réussi à réduire 
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l’incidence d’insécurité alimentaire au Nunavut. En fait, les recherches révèlent que le pourcentage 

d’insécurité alimentaire a augmenté durant la mise en œuvre du programme et dans sa foulée.82   

L’insécurité alimentaire étant étroitement reliée aux inégalités de revenus et sociales, elle touche de 

façon disproportionnée les communautés vulnérables et marginalisées. En plus de l’endroit où vivent les 

familles, leur composition, leur identité ethnoculturelle et leurs sources de revenus sont des facteurs qui 

ont une grande influence sur leur accès aux aliments. Par exemple, les ménages avec enfants sont plus 

susceptibles d’être en situation d’insécurité alimentaire que les ménages sans enfants (16,2 pour cent 

contre 12,2 pour cent) et l’incidence est plus forte dans les familles monoparentales dirigées par une 

femme (33,1 pour cent en 2017-2018).83  Les Noirs et les Autochtones étaient les plus touchés parmi les 

communautés racisées, respectivement 28,9 et 28,2 pour cent, et 60,5 pour cent des bénéficiaires 

d’aide sociale souffraient d’insécurité alimentaire, dont plus de la moitié la qualifiait de modérée ou de 

grave.84  Suivant les pertes d’emploi et de revenus reliées à la pandémie, l’insécurité alimentaire 

demeure un indicateur déterminant et sensible de la capacité des familles à joindre les deux bouts dans 

une situation de crise. Selon les données de la Série d’enquêtes sur les perspectives canadiennes, une 

personne sur sept dit souffrir d’insécurité alimentaire et son incidence demeure plus élevée dans les 

ménages avec enfants.85 

Comme indiqué précédemment dans ce rapport, l’Allocation canadienne pour enfants (ACE) est une des 

initiatives les plus importantes pour protéger les familles de la pauvreté. Cette allocation s’est 

également montrée efficace pour réduire les taux d’insécurité alimentaire grave dans les familles qui la 

reçoivent.86  Cependant, étant donné la prévalence de l’insécurité alimentaire et les taux de pauvreté 

élevés, l’ACE ne s’avère pas suffisamment robuste et accessible. Le gouvernement fédéral peut donc 

l’améliorer et la rendre plus accessible aux familles vulnérables. 

Côté production, notre système alimentaire dépend des travailleuses et travailleurs migrants œuvrant 

dans les fermes, les usines de transformation de la viande et l’industrie de la restauration rapide. 

Toutefois, les politiques et les lois d’immigration, du travail et de l’alimentation créent des formes 

uniques d’iniquités systémiques qui provoquent la précarité et l’insécurité chez cette main-d’œuvre 

essentielle. Des conditions de travail et d’hébergement où les personnes sont trop entassées, le manque 

d’équipements de protection individuelle, des pressions exercées par l’employeur pour qu’elles 

travaillent lorsque malades et une résistance à se faire dépister pour la COVID-19 sont autant de 

facteurs qui ont entraîné des éclosions de la maladie dans diverses parties du pays, ainsi que la mort de 

trois travailleurs migrants en Ontario.87  La politique alimentaire fédérale, Tout le monde à table, doit 

s’attaquer aux problèmes de travail associés à notre système de production alimentaire et les 

travailleuses et travailleurs migrants doivent obtenir le statut d’immigration à leur arrivée au Canada 

afin d’avoir accès à nos mesures de protection en matière de travail, à l’assurance-maladie et aux 

programmes de soutien du revenu.88 

Beaucoup de personnes qui ont perdu leur emploi durant la pandémie ont perdu leur assurance-maladie 

reliée à l’emploi. L’accès aux médicaments d’ordonnance était un problème majeur avant la pandémie. 

Une personne sur cinq avait une assurance insuffisante ou n’avait pas d’assurance-maladie personnelle, 

et un million de personnes rapportaient dépenser moins pour des produits essentiels, comme la 

nourriture et le loyer, afin de payer leurs médicaments. 89  Une personne sur cinq disait également ne 

pas prendre les médicaments qui lui étaient prescrits à cause de leur coût prohibitif, entraînant du coup 

chaque année l’hospitalisation de milliers de personnes. Les femmes, les Autochtones, les personnes à 
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faible revenu, les personnes dont l’état de santé est plus précaire et les personnes qui n’ont pas 

d’assurance-médicaments sont plus susceptibles de souffrir d’insécurité alimentaire et de ne pas se 

procurer leurs médicaments d’ordonnance pour des raisons financières.90 91 

Le Canada est le seul pays à revenu élevé au monde doté d’un système universel de soins de santé qui 

n’inclut pas un régime d’assurance-médicaments universel. Nous avons plutôt une pléthore de 

programmes coûteux pour les familles et les entreprises qui donnent pour résultats l’accès inéquitable à 

des médicaments importants. La pandémie de COVID-19 a rendu encore plus impérieux le besoin d’un 

régime public et universel de médicaments sur ordonnance. Dans le cadre de son plan de relance pour 

répondre à la pandémie, le gouvernement fédéral devrait donner suite immédiatement à la 

recommandation du rapport de 2019, Une ordonnance pour le Canada :  l’assurance-médicaments pour 

tous, à savoir adopter une nouvelle loi et procéder à un transfert annuel initial de 3,5 milliards de dollars 

aux provinces et territoires, assujetti à la condition de fournir une assurance universelle pour les 

médicaments essentiels dans le but d’instaurer un régime d’assurance-médicaments sur cinq ans - une 

mesure qui permettra d’économiser des milliards de dollars par année.92 

RECOMMANDATIONS : 

• Voir à ce que les programmes fédéral, provinciaux et territoriaux de soutien du revenu 

travaillent de concert à élever les revenus aux seuils de la MFR après impôt afin que les parents 

aient suffisamment d’argent pour répondre à leurs besoins essentiels. 

• Veiller à ce que la prévention de l’insécurité alimentaire des familles soit un objectif inhérent de 

l’ACE et qu’on rende compte des progrès à cet égard dans le cadre de la Stratégie de réduction 

de la pauvreté du Canada. 

• Faire en sorte que les communautés des Premières nations, inuites et métisses élaborent, en 

collaboration avec d’autres acteurs, des stratégies de sécurité alimentaire pour répondre à leurs 

besoins uniques et faire progresser les initiatives de réconciliation. Pour ce, le gouvernement 

fédéral doit agir rapidement et travailler en partenariat avec la population du Nunavut afin de 

déterminer et de mettre en œuvre des stratégies plus efficaces pour contrer l’insécurité 

alimentaire alarmante très répandue dans les familles du Nunavut. 

• Accorder aux travailleuses et travailleurs migrants le statut complet et permanent d’immigrants 

reçus pour leur donner accès aux protections en matière de travail, à l’assurance-maladie et aux 

programmes de soutien du revenu. 

• Adopter une loi et investir 3,5 milliards de dollars en transferts fédéraux annuels aux provinces 

et territoires dans le cadre du plan de relance fédéral pour répondre à la COVID-19 et comme 

première étape en vue de la mise en place d’un régime universel, complet et public d’assurance-

médicaments, fondé sur les principes et les recommandations du rapport, Une ordonnance pour 

le Canada : l’assurance-médicaments pour tous (2019). 

• Améliorer le programme d’assurance-maladie du Canada afin d’y inclure les soins dentaires et 

visuels et divers services de réadaptation. 
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Faire du travail une porte de sortie de la pauvreté 
Les conséquences économiques de la pandémie de COVID-19 ont durement frappé les travailleurs et 

travailleuses vulnérables. Les femmes, les Autochtones, les personnes immigrantes, les travailleuses et 

travailleurs migrants, les travailleuses et travailleurs racisés, les personnes en situation de handicap et 

les jeunes93 - des personnes dont le travail est caractérisé par de faibles salaires et la précarité - ont été 

touchés de façon disproportionnée. Par exemple, les personnes racisées sont plus susceptibles de 

travailler dans les industries les plus touchées par la pandémie, comme les secteurs de l’alimentation et 

de l’hôtellerie. 94Les Autochtones sont frappés plus durement par les répercussions financières de la 

pandémie.95Plus du tiers des personnes qui ont une incapacité et qui travaillaient avant la pandémie ont 

perdu leur emploi ou travaillent moins d’heures. Et tous ces changements dans l’emploi sont plus 

susceptibles d’affecter les jeunes et les personnes moins scolarisées.96 

Contrairement aux récessions précédentes, les secteurs d’emploi à prédominance féminine ont été 

particulièrement touchés. Le taux d’activité des femmes a reculé à des niveaux jamais vus depuis les 

années 1980. 97Les femmes autochtones, les femmes noires, les femmes de couleur payées 14 $/h ou 

moins ont perdu leur emploi au début de la pandémie et retrouvent du travail moins rapidement que les 

hommes.98  Les mères ont fait face à des difficultés particulières associées à une division inégale du 

travail et à des écarts salariaux. Elles ont été forcées de faire l’école à la maison et d’agir comme proches 

aidantes, surtout dans le cas des mères de jeunes enfants.99  En novembre 2020, 60 pour cent des mères 

d’enfants âgés de moins de treize ans travaillaient moins de la moitié d’heures que normalement, en 

raison du manque de services de garde et d’heures de travail réduites.100  Les mères cheffes de famille 

monoparentale ont connu de nombreux arrêts de travail et elles retrouvent leur travail moins 

rapidement que les mères de familles biparentales.101  Cette donnée est inquiétante vu que les taux de 

pauvreté étaient beaucoup plus élevés dans les familles monoparentales avant la pandémie. En 2018, 

32,2 pour cent des enfants de familles monoparentales étaient en situation de pauvreté, quatorze 

points de pourcentage plus élevés que le taux de pauvreté infantile à l’échelle nationale (18,2 pour cent 

en vertu de la Mesure de faible revenu après impôt pour les familles du recensement).102 

La pandémie a mis en lumière la médiocrité des conditions de travail au pays : faible salaire minimum, 

travail occasionnel, contractuel et à temps partiel, manque d’accès à des congés de maladie rémunérés. 

Les femmes immigrantes sont plus nombreuses dans le secteur des soins aux personnes où ces 

conditions de travail médiocres les ont exposées davantage au virus, y compris dans les services de soins 

de longue durée où est survenu le plus grand nombre de décès.103  Des primes salariales reliées à la 

pandémie ont été introduites en reconnaissance de la nature essentielle de ce travail, mais elles ont pris 

du temps à arriver, ont été inégalement distribuées et ont pris fin rapidement considérant que la 

pandémie persiste. Les travailleuses et travailleurs migrants, qui sont nombreux à avoir laissé leurs 

familles à la maison, ont été obligés de travailler et de vivre dans des conditions entassées et non 

sécuritaires. En l’absence du statut d’immigrant reçu et sans protections en matière de travail, ils n’ont 

pas eu accès à diverses mesures importantes, comme les tests de dépistage de la COVID-19, des congés 

de maladie et des endroits sûrs pour s’isoler, ce qui a engendré des éclosions et des décès dans ces 

milieux de travail.104   

Au fil des fermetures imposées, le gouvernement fédéral s’est empressé de soutenir les travailleurs et 

travailleuses et les entreprises en investissant plus de 322 milliards de dollars dans des mesures d’aide 

directe, y compris la Subvention salariale d’urgence du Canada (SSUC), et une gamme de programmes 
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de soutien du revenu, y compris la Prestation canadienne d’urgence pour les étudiants (PCUE) et la 

Prestation canadienne d’urgence (PCU).105 Quelque 76,7 milliards de dollars ont été investis dans la 

PCU106 et grâce à sa conception à faibles obstacles, bon nombre des 8,9 millions de personnes qui y ont 

accédé ont pu le faire rapidement et facilement.107 Toutefois, les critères d’admissibilité ont exclu 

beaucoup de travailleuses et de travailleurs vulnérables et la confusion entourant l’admissibilité à la PCU 

et son incidence sur d’autres sources de revenus ont des conséquences négatives pour les personnes à 

faible revenu, notamment le recouvrement des prestations d’aide sociale et d’aide aux personnes ayant 

des incapacités et la diminution des subventions au loyer.   Certaines personnes ont demandé et reçu la 

PCU, même s’ils n’y étaient pas admissibles. Pour beaucoup, c’était par erreur et l’Agence de revenu du 

Canada exige maintenant un remboursement.   Campagne 2000 a demandé au gouvernement fédéral 

d’accorder une amnistie de remboursement pour les bénéficiaires de la PCU dont le revenu est inférieur 

aux seuils de la FRMFR-ApI afin d’éviter d’enfoncer encore davantage dans la pauvreté des personnes 

déjà très vulnérables.108 

Les prestations d’urgence ont été remplacées par des mesures de relance temporaires, y compris des 

modifications temporaires au Régime d’assurance-emploi, une Prestation canadienne de relance 

économique (PCRE) pour les personnes non admissibles à l’a.-e., ainsi qu’une Prestation canadienne de 

maladie pour la relance économique (PCMRE) et une Prestation canadienne de la relance économique 

pour proches aidants (PCREPA). Comme ces prestations durent 26 semaines, elles arrivent à échéance à 

la fin de mars 2021 pour les nombreuses demandes qui datent de la fin de septembre 2020. À cause des 

nouveaux critères d’admissibilité plus restrictifs que ceux de la PCU, le quart des bénéficiaires de la PCU 

recevront moins de soutien (4 %) ou aucun soutien (21 %).109 La Prestation canadienne de maladie pour 

la relance économique est uniquement versée en bloc de deux semaines. Elle aidera les personnes qui 

doivent s’isoler quatorze jours, mais ne sera pas versée aux personnes qui ont besoin de moins de deux 

semaines de congé, p. ex. celles qui ont besoin d’une journée pour passer un test de dépistage de la 

COVID-19. 

Il est important que les prestations de revenu temporaires s’accompagnent de mises à jour générales et 

permanentes visant à en étendre l’accès et en améliorer le niveau, et à donner accès à des congés 

parentaux adéquats. La reprise à long terme et la croissance économique dépendront d’investissements 

dans des infrastructures publiques qui soutiennent les travailleurs et travailleuses, notamment le 

transport en commun, le logement, les services de garde à l’enfance et les soins de santé, comme il est 

souligné tout au long de ce rapport. On doit se pencher plus tôt que plus tard sur les mesures 

temporaires et à long terme pour assurer la protection des travailleurs et des travailleuses en ces temps 

incertains, atténuer leur stress et les soutenir. 

RECOMMANDATIONS : 

• Mettre immédiatement en œuvre dans les industries régies par le gouvernement fédéral le 

salaire minimum à 15 $/h, indexé annuellement en fonction de l’inflation. Se pencher sur des 

salaires qui permettent de bien gagner sa vie et qui sont supérieurs à ce taux minimum dans 

beaucoup de pays. 

• Prolonger à plus de 26 semaines les prestations d’urgence, abaisser le seuil d’admissibilité aux 

prestations temporaires d’a.-e. fixé à 120 heures et établir un montant minimum garanti de 

500 $ par semaine (comme celui de la PCU). 
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• L’accès à des congés de maladie payés est essentiel pour contenir le virus et protéger la santé 

publique. Des modifications permanentes doivent être apportées au Code du travail du Canada 

afin que les travailleurs et travailleuses aient accès systématiquement à sept congés de maladie 

payés et à quatorze de plus lors d’une urgence sanitaire. 

• Renforcer la loi fédérale sur l’équité en matière d’emploi et assujettir tous les investissements et 

programmes de relance fédéraux à des ententes sur les avantages pour la collectivité. Déployer 

une stratégie de collecte de données ventilées pour soutenir, surveiller et évaluer ces dépenses 

afin que les groupes racisés et sous-représentés aient accès à ces programmes et leurs 

avantages. 

• Accorder le statut de résident permanent aux travailleuses et travailleurs migrants à leur arrivée 

afin de leur donner accès aux protections en matière de travail, aux mesures de soutien du 

revenu et à l’assurance-maladie. 

• Soutenir les travailleurs et travailleuses ayant des incapacités et les consulter pour modifier les 

politiques, y compris étendre et améliorer le Supplément pour personnes handicapées de la 

Prestation fiscale pour le revenu de travail au Canada et améliorer la Prestation d’invalidité du 

Régime de pensions du Canada. 

• Mettre en œuvre une stratégie d’emplois « verts » afin de développer des compétences pour 

travailler dans les industries vertes, de contrer les problèmes liés au changement climatique et 

de faciliter une transition juste pour les personnes travaillant dans le secteur de l’extraction. 

• Réformer le Régime d’assurance-emploi en adoptant des mesures comme : étendre l’accès à des 

cotisants exclus présentement; étendre l’accès à de nouveaux cotisants; réduire en permanence 

le nombre d’heures pour être admissible; augmenter le taux des prestations; et abolir le taux de 

prestation discriminatoire de 33 pour cent pour les prestations parentales prolongées. 

Inégalité de revenus 

Les inégalités économiques étaient déjà une immense source d’inquiétudes et la pandémie n’a fait que 

souligner davantage les risques accrus en matière de santé et sur le plan social et économique auxquels 

font face les personnes à faible revenu et marginalisées.   Bon nombre d’entre elles sont de plus en plus 

stressées faute de pouvoir conserver leur revenu, payer leur loyer et répondre aux autres frais de 

subsistance pour elles-mêmes et pour leur famille.  

Revenu par décile 

Selon l’Enquête canadienne sur le revenu, le revenu moyen en 2018 était 22 pour cent plus élevé que le 

revenu moyen de 1989, passant de 79 500 $ à 89 200 $ (en dollars constants de 2018).   Au cours de 

cette période, le revenu moyen était plus élevé dans tous les déciles de revenus sauf celui des plus bas 

revenus, dans lequel cas il était 1 300 $ sous le revenu moyen de 1989. Par ailleurs, le revenu moyen du 

décile supérieur, 268 500 $, était près de 40 pour cent supérieur à celui de 1989. 
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Au cours des deux dernières décennies, le nombre de milliardaires 

a plus que quadrupler au Canada, passant de vingt-trois en 1999 

à cent en 2018. En 2019, 1 pour cent des personnes les plus riches 

possédait plus du quart (26 pour cent) de la richesse au Canada. 

Alors que les familles marginalisées et à faible revenu souffrent 

durant la pandémie, les principaux milliardaires au Canada se 

sont enrichis de plus de 50 milliards de dollars, soit une 

augmentation de 28 pour cent de leur fortune. 

Coalition canadienne pour une fiscalité équitable It's Time To Tax 

Extreme Wealth Inequality: How progressive tax reforms can help 

pay for the pandemic and build a better future.  

 

En dépit d’une amélioration 

relative, la distribution des 

revenus au sein de la population 

demeure inégale. En 2018, les 

revenus des personnes aux 

revenus les plus élevés 

constituaient 29,9 pour cent du 

revenu total, c’est-à-dire 1,5 fois 

la part combinée de tous les 

déciles de revenus sous la 

médiane. Le graphique ci-

dessous illustre le déséquilibre 
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profond au chapitre de la distribution. À comparer à 1989, l’inégalité de distribution n’a fait que 

s’aggraver. Les riches sont devenus plus riches, à preuve la concentration persistante des revenus dans 

les déciles supérieurs. Les rajustements fiscaux et les crédits d’impôt en 2018 ont allégé le fardeau des 

personnes à faible revenu en redistribuant une part de 2 pour cent des revenus de la moitié supérieure 

à la moitié inférieure. Mais il faut faire beaucoup plus pour corriger les conséquences néfastes de 

l’inégalité des richesses. 

Les personnes racisées et d’immigration récente sont disproportionnellement marquées par les 

inégalités de revenu  

Les populations racisées sont surreprésentées dans la moitié inférieure de la distribution des revenus. 

Selon le recensement de 2016, le revenu de 60 pour cent des personnes racisées était inférieur à la 

médiane comparativement à moins de la moitié des personnes blanches (non racisées).   Dans le cas des 

enfants âgés de moins de quinze ans et des jeunes âgés de 15 à 24 ans, l’écart était quelque peu plus 

grand; près de deux personnes racisées sur trois dans ces tranches d’âge vivaient dans une famille dont 

le revenu était inférieur au revenu médian.110   

Dans les communautés racisées, les enfants arabes, noirs, latino-américains et d’Asie occidentale 

représentaient la concentration la plus élevée de personnes à faibles revenus, plus de 75 pour cent de 

leurs familles se situant dans la moitié inférieure de la distribution des revenus en 2016. 
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« Quatre-vingt-sept pour cent des 

avantages provenant des dépenses 

fiscales liées au taux d’inclusion des 

gains en capital [...] favorisent 1 pour 

cent des Canadiens les plus riches, ce 

qui en fait une des mesures les plus 

inéquitables du point de vue du 

revenu ». 

Centre canadien de politiques 

alternatives. 

Le revenu des femmes continue de traîner derrière celui des hommes.  

Il y a effectivement eu des progrès au cours des dernières décennies pour combler l’écart de revenu 

entre les hommes et les femmes, mais le revenu personnel des femmes continue d’être inférieur à celui 

des hommes.111   Cela s’avère plus particulièrement pour les femmes autochtones, immigrantes, ayant 

des incapacités et non conformes au genre, qui rapportent des niveaux disproportionnés d’emplois 

précaires, informels, criminalisés et non rémunérés. En moyenne, les femmes vivent une plus grande 

insécurité économique que les hommes et elles ont un accès plus limité aux mesures de soutien fiscal 

pour particuliers.112  

Les politiques fiscales au Canada telles qu’elles existent 

actuellement ont tendance à favoriser les personnes à 

haut revenu et les hommes. On le constate au regard 

du taux d’imposition effectif relativement bas des 

personnes à haut revenu et de l’éventail des dépenses 

fiscales.113 Dans son examen des dépenses fiscales 

personnelles, le Centre canadien de politiques 

alternatives a trouvé que les hommes profitaient 

disproportionnellement des dépenses fiscales114 et que 

les transferts en soutien aux personnes à faible revenu étaient plutôt dirigés vers les femmes. Par 

ailleurs, les dépenses fiscales axées sur les mieux nantis du Canada profitent pour l’essentiel aux 

hommes.  
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Des mesures fiscales progressistes sont requises 

L’inégalité économique est néfaste pour la société et toxique pour les enfants.115   Une étude récente 

d’UNICEF Canada a révélé que la richesse et les ressources de notre pays ne se traduisent pas par une 

amélioration du bien-être de tous les enfants.116  Si on le compare à d’autres pays de l’OCDE, le Canada 

fait piètre figure en ce qui concerne le bien-être de ses enfants, arrivant au 30e rang sur 41 pays.  

Le Canada demeure l’un d’une poignée de pays dont l’indice des conditions économiques, sociales et 

environnementales dans lesquelles les enfants grandissent (au 23e rang) est supérieur à l’indice de l’aide 

à l’enfance (au 30e rang).  Les dépenses nettement insuffisantes au chapitre des transferts en argent, 

des services sociaux et des allégements fiscaux consentis aux familles contribuent à ce déficit. Le Canada 

alloue 1,7 pour cent de son PIB au bien-être de ses enfants, soit 30 pour cent de moins que la moyenne 

des autres pays de l’OCDE. 

Des mesures fiscales progressistes sont des mécanismes puissants dont dispose le gouvernement pour 

réduire les inégalités économiques et augmenter les recettes dont il a grandement besoin pour financer 

ses initiatives de réduction de pauvreté. 

RECOMMANDATIONS : 

• Une taxe annuelle modérément progressive sur la richesse, soit de 1 pour cent pour une 

richesse excédant 10 millions de dollars, de 2 pour cent pour une richesse excédant 100 millions 

et de 3 pour cent pour une richesse excédant un milliard de dollars générerait près de 

20 milliards de dollars annuellement.117 

• Une taxe successorale de 45 pour cent, soit entre celle de 40 pour cent aux États-Unis et de 

55 pour cent au Japon, générerait deux milliards de dollars annuellement.118 

• Éliminer ou réduire les mesures fiscales très régressives et coûteuses, comme les taux 

d’imposition préférentiels sur les gains en capital et les investissements, lesquels réduisent les 

recettes fiscales fédérales de près de 22 milliards annuellement.119 

• Mise en place immédiatement d’une taxe sur les bénéfices exceptionnels ou d’un impôt sur les 

sociétés visant les gains fortuits reliés à la pandémie, un précédent établi durant la Première et 

la Deuxième Guerre mondiale. En vertu de cette taxe sur les bénéfices exceptionnels, hausser le 

niveau minimal de l’impôt sur les sociétés qui s’appliquerait aux bénéfices dits normaux.120 

• Abolir les paradis fiscaux qui coûtent annuellement au moins dix milliards de dollars au 

gouvernement fédéral.121 
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